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CE QUI DISTINGUE NOTREPARTI: Laligne quiva deMarx-Engels àLénine, à la fondationde l’InternationaleCommuniste et du PartiCommuniste d’Italie;
la lutte de classe de la Gauche Communiste contre la dégénérescence de l’Internationale, contre la théorie du«socialisme dans un seulpays» et la contre-
révolution stalinienne; le refusdes Fronts populaires et des fronts nationaux de la résistance; la lutte contre le principe et la praxis démocratiques, contre
l’interclassisme et le collaborationnisme politique et syndical, contre toute forme d’opportunisme et de nationalisme; la tâche difficile de restauration de
la doctrine marxiste et de l’organe révolutionnairepar excellence- le parti declasse -, en liaisonavec la classe ouvrièreet sa lutte quotidiennede résistance
au capitalisme et à l’oppression bourgeoise; la lutte contre la politique personnelle et électoraliste, contre toute forme d’indifférentisme, de suivisme, de
mouvementisme ou de pratique aventuriste de «lutte armée»; le soutien à toute lutte prolétarienne qui rompt avec la paix sociale et la discipline du
collaborationnisme interclassiste; lesoutien de tous lesefforts de réorganisation classistedu prolétariat sur le terrain de l’associationnisme économique,
dans la perspective de la reprise à grande échelle de la lutte de classe, de l’internationalisme prolétarien et de la lutte révolutionnaire anticapitaliste.
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Quel futur pour les

Palestiniens de Gaza ?

Depuis plusieurs jours, la ville amé-
ricaine de Los Angeles est le théâtre de
manifestations massives, souvent vio-
lentes et accompagnées d’affronte-
ments avec la police, contre les rafles et
les expulsions menées par le gouverne-
ment américain par l’intermédiaire de
l’ICE (Immigration and Customs Enfor-
cement), habituellement chargé de l’ap-
plication des politiques d’immigration et
d’assurer une partie du contrôle des
frontières. Selon la presse, au cours des
deux ou trois derniers jours, les mani-
festations se sont étendues à d’autres
villes, telles que San Diego (également
en Californie) et Seattle (dans l’État de
Washington, au nord du pays). A Los
Angeles, on dit que le ton des manifes-
tations s’est durci après l’envoi par la
Maison Blanche de la Garde nationale
et du Corps des Marines de l’armée, en
les autorisant à intervenir dans la répres-
sion et même à contribuer au travail de
l’ICE dans les rafles anti-immigration.

Bien que la presse se concentre ex-
clusivement sur les aspects les plus
spectaculaires des manifestations, en
essayant de les rendre plus spectacu-
laires avec des photos et des vidéos de
voitures de police incendiées ou de ma-
nifestants cagoulés, la réalité est que ces

Manifestations contre
les expulsions à Los

Angeles : un
avertissement sur

l’avenir que la
bourgeoisie prépare
pour toute la classe

ouvrière

Les Palestiniens sont confrontés à
leur extermination systématique, voulue
et organisée par Israël avec le consen-
tement et le soutien de tous les impéria-
listes, à commencer par les très démo-
cratiques États-Unis d’Amérique et les
États européens.

Après des décennies de tentatives
infructueuses pour constituer une na-
tion et un État indépendant, à l’égal des
autres et surtout d’Israël, il semble qu’il
n’y ait pas d’issue ; mais une issue exis-
te, et c’est la voie historique de la repri-
se de la lutte de classe du prolétariat non
seulement dans les pays du Moyen-
Orient, mais surtout dans les pays capi-
talistes avancés dans la perspective de
la révolution prolétarienne et communis-
te internationale, en Europe, en Améri-
que, en Russie, en Extrême-Orient, en
Chine et au Japon ; une lutte de classe
qui ne manquera pas de frapper, de l’ex-
térieur, même les pays où la collabora-
tion de classe entre le prolétariat et la

bourgeoisie s’est si solidement ancrée
au fil des décennies qu’elle semble inat-
taquable, comme en Israël.

Pour beaucoup, cette perspective
peut sembler irréaliste, imaginaire et ir-
réalisable, au même titre qu’un « réveil »
des classes laborieuses des pays du
Moyen-Orient.

La classe dominante bourgeoise a
surmonté en plus de deux cents ans une
série interminable de crises économi-
ques, commerciales et financières, de
luttes sociales et d’assauts du pouvoir
par le prolétariat, et même une révolu-

Contre la guerre
impérialiste Israël-Iran,

guerre de classe
anticapitaliste !

— Voir notre article en page 14 —

Instabilité politique et
«aspirations démocratiques»

CHANGER LA CONSTITUTION ?

Il faut se souvenir que la Vème Ré-
publique est née de la crise provoquée
par la guerre en Algérie. Sous l’influen-
ce déterminante des Américains, la Fran-
ce avait adopté après la deuxième guer-
re mondiale une constitution de type
parlementaire dotée d’un exécutif faible.

L’impérialisme américain avait alors fait
adopter le même type de constitution
en Allemagne, en Italie, au Japon, bref
dans tous les pays qui avaient combat-
tu l’Alliance anglo-américaine (la Fran-
ce pétainiste ayant fait partie du lot) : il
s’agissait d’empêcher la mise en place

Nous n’allons pas faire la chronique du cirque parlementaire en France au
cours des derniers mois avec ses motions de censure, ses négociations en coulis-
se, la formation d’un nouveau gouvernement à la durée de vie incertaine. Cette
« instabilité » parlementaire a alimenté les discussions parmi les politiciens bour-
geois sur la capacité de la constitution de la Vème République à fonctionner
correctement dans une situation où il n’existe pas de majorité absolue au parle-
ment capable de soutenir sans broncher l’action gouvernementale; certains pré-
conisent des réformes plus ou moins grandes (instauration par exemple du scrutin
proportionnel), tandis que d’autres jugent inutiles de telles réformes; enfin de son
côté La France Insoumise promeut depuis longtemps le passage à une VIème
République, de type parlementaire, au travers d’un « processus constituant ».
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Instabilité politique et
«aspirations démocratiques»

( Suite de la page 1 )

d’un pouvoir exécutif fort risquant de
s’opposer aux intérêts américains ou, à
tout le moins, de gêner l’influence poli-
tique de Washington qui s’exerçait par
l’intermédiaire des grands partis parle-
mentaires vendus à l’ « Oncle Sam »
(Démocratie Chrétienne, Social-Démo-
cratie, Conservateurs, etc.).

La guerre d’Algérie déboucha sur
une crise politique avec la rébellion des
militaires qui formèrent le 13 mai 1958 un
« Comité de salut public » à Alger de-
mandant le retour de de Gaulle au pou-
voir. Craignant un véritable coup d’Etat
et ne sachant comment s’y opposer, les
autorités étatiques et les principaux par-
tis se résignèrent à investir de Gaulle à
la Présidence du Conseil. Les gaullistes
élaborèrent alors une nouvelle consti-
tution qui restreignait les pouvoirs du
Parlement au profit de l’Exécutif; en syn-
tonie avec les intérêts des grands grou-
pes capitalistes, la Vème République
nouvelle-née, tout en essayant de ré-
soudre la question coloniale de la
meilleure façon possible pour l’impéria-
lisme français (création de la « commu-
nauté française »), voulait en finir avec
le « régime des partis » qui permettait
trop facilement aux lobbys de secteurs
bourgeois retardataires ou peu produc-
tifs de peser sur les décisions politiques.

Cette constitution a globalement
donné satisfaction à la classe dominan-
te dans son ensemble (en dépit des op-
positions critiquant le « pouvoir per-
sonnel », c’est-à-dire la prééminence des
secteurs grands capitalistes), y compris
dans des périodes de fortes tensions
sociales : le mécanisme électoral a joué
en plein son rôle de défense de l’ordre
établi. Toutefois la stabilité politique
reposait en définitive pendant toute cet-
te période sur l’existence de deux gran-
des forces politiques, de droite et de
gauche, qui canalisaient les aspirations
des différentes couches sociales, et qui
se succédaient alternativement au pou-
voir. L’entrée du capitalisme dans une
période économique difficile, marquée
par des crises à répétition, une aggrava-
tion de la concurrence internationale,
l’abandon de secteurs économiques
devenus trop peu rentables, la délocali-
sation de nombre d’entreprises, etc.,
entraîna inévitablement une dégrada-
tion, organisée y compris par les divers
gouvernements, des conditions de vie
et de travail des prolétaires, mais aussi
de larges couches petites bourgeoises;
cela ne pouvait pas ne pas entraîner une
usure des partis traditionnels : c’est un
phénomène qu’on a observé dans tous
les pays et qui ne peut être résolu par
des changements constitutionnels.

En France l’usure accentuée des pi-
liers traditionnels du système politique
(Parti Socialiste, Parti Les Républicains)
a donné naissance au macronisme, une
force politique centriste associant « en
même temps » des politiciens bourgeois
« et de gauche et de droite ». L’usure
inévitable du macronisme, qui n’a pas
réussi à s’implanter durablement et à se
structurer politiquement, tend à débou-
cher sur la reconstitution d’un duo droite
- gauche qui a servi pendant toutes les
dernières décennies à la stabilité de l’or-
dre établi : d’un côté un bloc de droite
autour du Rassemblement National, et
de l’autre d’un bloc de gauche autour
de LFI. La différence est qu’en raison
de la situation du capitalisme, le bloc
autour du RN est beaucoup plus agres-
sivement anti-prolétarien que la droite
d’autrefois (qui pouvait se permettre de
redistribuer des miettes) et que le bloc
autour de LFI est beaucoup plus faible
que les anciens réformistes (PCF puis
PS) dont la force reposait sur leur capa-
cité de gérer cette redistribution : il est
donc moins capable de contenir ou de
détourner les poussées de lutte. Des
modifications constitutionnelles pour-
raient éventuellement fluidifier le fonc-
tionnement du cirque parlementaire, el-
les ne changeraient pas l’accentuation
prononcée des politiques anti-proléta-
riennes dictée par les besoins du capi-
talisme; elles pourraient cependant re-
donner un peu de la crédibilité perdue
aux institutions démocratiques : c’est le
sens des propositions qui fleurissent
pour résoudre la « crise de la démocra-
tie », c’est-à-dire la défiance envers les
institutions qui constitue une menace
potentielle pour l’ordre établi.

Des organisations qui se disent
« révolutionnaires » ont repris ce thè-
me. Le NPA-Anticapitaliste a publié
sous la signature de Besancenot ses
propositions (1). Selon lui il faut s’ins-
pirer de la constitution de 1793, 1a
« constitution la plus démocratique que
la France ait jamais eue » : c’est « une
proposition d’ensemble qui se situe
aux antipodes du fonctionnement pré-
sidentiel. La souveraineté politique y
est en effet consacrée tout entière au
peuple et repose sur un régime d’as-
semblée, reliées entre elles par le fil
d’une logique démocratique ascen-
dante ». Contre l’ancien régime aristo-
cratique qui unissait toutes les couches
du peuple, cette constitution était émi-
nemment révolutionnaire – dans le ca-
dre de la révolution bourgeoise. Elle se
fondait sur une « déclaration des droits
de l’homme » qui citait le droit de pro-
priété comme l’un des droits fondamen-
taux et qui excluait la moitié de la popu-
lation – les femmes. Le modèle n’est

donc pas très bien choisi !
Mais le NPA-A n’y veut voir que le

refus du présidentialisme. En effet il exis-
terait d’après lui un risque que la crise
politique actuelle incite les classes do-
minantes à promouvoir un régime auto-
ritaire pour succéder à la Vème Républi-
que. Pour s’opposer à cette menace, il
faut « extraire de notre démocratie la
fonction monarchiste inhérente au pré-
sidentialisme, ce règne sans partage du
président sur la vie politique » : plus
de président et « notre » démocratie re-
deviendra vraiment démocratique, la vie
politique sera vraiment libre, sans crain-
dre l’autoritarisme !!! Nous n’allons pas
infliger au lecteur les détails de l’argu-
mentation qui se conclue par l’éternelle
revendication trotskyste d’une assem-
blée constituante; à la différence près
qu’elle n’est plus présentée comme un
pas vers la révolution (restons démo-
crates !), mais comme une « expérience
grandeur nature pour qu’une collecti-
vité humaine solidaire s’exprime en
actes et qu’elle libère les germes d’éga-
lités nouvelles qui sommeillent dans les
flancs de la vieille société ». Amen...

« RÉVOLUTION
PERMANENTE »,

LES REVENDICATIONS
DÉMOCRATIQUES, TROTSKY,

GRAMSCI ET BORDIGA

« Révolution Permanente » trouve
cet écœurant brouet social-démocrate
« nettement plus radical » que le projet
de VI République de LFI; mais elle lui
reproche une stratégie électorale qui
« n’est pas à la hauteur de l’enjeu » (2).
En mars dernier RP a ainsi lancé « une
campagne contre la Vème république »
sur le thème : « Contre Macron et la Ve
République, il faut une réponse démo-
cratique radicale par en bas » (3). Car
« en l’absence de réponse sérieuse aux
aspirations démocratiques des tra-
vailleurs et des classes populaires, la
démoralisation et le dégoût de la poli-
tique institutionnelle finissent par ali-
menter l’aspiration à des réponses cé-
saristes ». Les travailleurs seraient donc
mus par des aspirations démocratiques
qui, si elles n’étaient pas satisfaites se
transformeraient en leur contraire !

Selon RP les masses devraient
« prendre à bras le corps les questions
démocratiques » : la solution est une
« grève générale politique qui lutte
pour la démission de Macron, contre
la Vème République et pour un pro-
gramme ouvrier face à la crise ». Bien
sûr RP assure que tout en mettant « tou-
te son énergie » dans ce combat, elle ne
cessera pas d’afficher que son but est
d’exproprier les capitalistes par une ré-
volution ouvrière.

Et elle va chercher la justification de
l’utilisation des mots d’ordre démocra-
tiques radicaux chez Gramsci, plus par-
ticulièrement dans ses Thèses de Lyon
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qui sont un « outil contre la tendance
gauchiste d’Amadeo Bordiga » (4) :
« un aspect essentiel du combat politi-
que de Gramsci contre les tendances
gauchistes du communisme italien est
le développement du programme démo-
cratique radical ». Notamment la reven-
dication de l’Assemblée constituante,
« la défense de la démocratie bourgeoi-
se contre les attaques de la bourgeoi-
sie, dans la continuité du front uni-
que ». RP multiplie les citations de Trots-
ky pour prouver son accord avec ces
Thèses, mais elle « oublie » de dire que
Trotsky jugeait en 1929 que les Thèses
présentées à Lyon contre celles de
Gramsci par le « gauchiste » Bordiga
étaient « l’un des meilleurs documents
émanant de l’opposition internationa-
le et que sous de nombreux aspects elle
conserve aujourd’hui toute son impor-
tance ». (5). Malheureusement Trotsky
se mettra lui aussi quelques années plus
tard à préconiser la défense « tactique »
de la démocratie bourgeoise et du parle-
ment (Allemagne...) rejoignant en partie
les positions de Gramsci et de l’Interna-
tionale stalinisée : les résultats de cet
abandon des positions de classe seront

désastreux, ne faisant que renforcer la
profondeur de la défaite prolétarienne.

Il ne faut pas oublier que ce con-
grès de Lyon a toujours été considéré,
avec raison, par le mouvement stalinien
et post-stalinien comme la naissance
du parti communiste en tant que véri-
table parti démocratique national ita-
lien. En se revendiquant ainsi de Grams-
ci, la trotskyste RP démontre sur le plan
théorique sa proximité réelle avec le
mouvement stalinien, derrière ses pro-
clamations révolutionnaires. Sur le plan
pratique ses perspectives démocrati-
ques comme celles du NPA-A, ne sont
rien d’autre qu’une diversion, une im-
passe pour les luttes ouvrières. Il n’est
pas inutile de rappeler que lors de la
grève générale de mai-juin 1968, une
partie de la gauche, croyant à une va-
cance du pouvoir après le rejet des ac-
cords de Matignon, esquissait l’éven-
tualité d’un gouvernement provisoire
pour empêcher que le mouvement de-
vienne incontrôlable...

Les prolétaires sont poussés à la lut-
te non par des aspirations démocrati-
ques, mais par le besoin de se défendre
contre les attaques capitalistes et bour-

geoises. La perspective que doivent en
permanence défendre les communistes
véritables n’est pas celle de réformes dé-
mocratiques, même radicales, de l’Etat
bourgeois, mais celle de la lutte fronta-
le contre lui, dans la perspective de la
révolution instaurant le pouvoir dicta-
torial du prolétariat.

Encore un crime policier à Bruxelles

Lundi 2 juin une voiture de police a
renversé et tué Fabian, à quelques jours
de son douzième anniversaire. Son cri-
me: rouler en trottinette dans le parc Eli-
sabeth à Ganshoren (commune de
l’Ouest de l’agglomération bruxelloise),
alors que l’âge légal pour conduire ces
engins est de 16 ans.

Les premières informations officiel-
les parlaient d’un « délinquant » en fui-
te, écrasé accidentellement à l’issue
d’une course-poursuite. Mais d’après
les témoignages des personnes présen-
tes, il n’y a pas eu réellement de course
poursuite. Fabian qui essayait la trotti-
nette de son grand frère, a voulu éviter
un contrôle policier en passant sur le
gazon lorsqu’il a été percuté par la voi-
ture de police qui l’avait suivie à vive
allure sur la pelouse. La policière qui
accompagnait le conducteur a menacé
les témoins qui prenaient des photos;
dans une vidéo on entend un policier
justifier les faits en disant: « Quand vos
jeunes roulent sur les trottoirs et tuent
des petites vieilles sur le trottoir on ne
dit rien ».

En réalité, il ne s’agit pas d’un mal-
heureux accident, mais d’un crime, et il
s’inscrit dans toute une série: sans re-
monter plus loin, il y a moins d’un mois
Christophe Amine est mort après avoir
été renversé lors d’une course poursui-
te rue Blaes à Bruxelles.

Depuis plus de 8 ans les habitants
du quartier se plaignent de la conduite
dangereuse des voitures de police dans

le parc; la situation n’a fait qu’empirer
depuis que le parc a été désigné comme
« hotspot » en février 2025 par le Con-
seil régional de Sécurité de Bruxelles,
dans le cadre de sa « guerre contre la
drogue ». Cela se traduit, dans les zones
susceptibles d’accueillir des trafics, par
une présence et des interventions poli-
cières fréquentes qui font peser une me-
nace directe sur les habitants considé-
rés plus ou moins comme suspects. Par
ailleurs chacun sait que les violences
policières envers les jeunes, surtout s’ils
sont d’origine immigrée, sont une cons-
tante. Les habitants de la Commune de
Jette, où habitait Fabian, ont ainsi récem-
ment protesté (au mois d’avril) contre le
harcèlement policier envers les jeunes.

L’ordre bourgeois est caractérisé par
l’exploitation d’une grande masse de la
population, c’est-à-dire par une violen-
ce sociale qui se traduit par des inégali-
tés croissantes et des oppressions mul-
tiples. Un tel système ne peut être dé-
fendu que par des « forces de l’ordre »,
par une police, qui entretiennent un cli-
mat d’intimidation et de crainte parmi la
population par la menace permanente du
recours à la violence. Les crimes poli-
ciers ne sont pas des accidents, des « ba-
vures » causées par des « brebis galeu-
ses », ils sont la conséquence inévita-
ble, nécessaire, du rôle de la police au
service de ce système. C’est pourquoi
ils ne pourront jamais être évités par de
« bonnes lois » comme le préconisent les
bonnes âmes, les démocrates bourgeois

qui cherchent avant tout à calmer la co-
lère contre ces crimes; et d’ailleurs à cha-
que fois on constate que les règlements
ou les lois ne sont pas respectés, sans
que cela entraîne des sanctions contre
les policiers. Tant que le capitalisme ré-
gnera, les violences et les crimes poli-
ciers ne disparaîtront pas – pas plus que
ne disparaîtront l’exploitation, les op-
pressions, le racisme et les guerres.

Pour que demain, il n’y ait plus de
famille pleurant son enfant, il faudra que
le capitalisme ait disparu, renversé par la
révolution des prolétaires, des exploités
et des opprimés.

7/06/2025

«Le marxisme et la Chine»

Brochure n° 12, Editions Programme,
«Textes du parti communiste

international», Octobre 2024 , format
A4, 84 pages, Prix : 8 €, 12 CHF

Table des matières

• Introduction
• Particularités de l’évolution histori-
que chinoise («programme communis-
te»; n° 7; 1959)
• Le mouvement social en Chine («pro-
gramme communiste»; n° 27, 28, 30,
31, 33, 35, 37; 1964 à 1966) :
- I. Théorie et principes
- II. Révolution et contre-révolution :
1924 – 1927
- III. La question agraire : genèse du
« socialisme » chinois
- IV. La question nationale
- V. Le développement du capitalisme
chinois et la domination impérialiste

(1) cf. O. Besancenot, « En finir avec
les présidents », Seuil.

( 2 ) h t t p s : / / w w w . r e v o l u t i o n pe r
manente.fr/En-finir-avec-les-presi dents-
discussion-avec-Olivier-Besan cenot

( 3 ) h t t p s : / / w w w . r e v o l u t i o n pe r
manente.fr/Contre-Macron-et-la-Ve-Re
publique-il-faut-une-reponse-demo crati-
que-radicale-par-en-bas

( 4 ) h t t p s : / / w w w . r e v o l u t i o n pe r
manente.fr/Trotsky-Gramsci-et-les-mots-
d-ordre-democratiques-radicaux. Ces thè-
ses ont été adoptées lors du troisième con-
grès du parti qui s’est tenu en janvier 1926
dans cette ville à cause de la dictature fas-
ciste en Italie, contre les thèses présentées
par Bordiga.

(5) https://www.marxists.org/fran cais/
trotsky/oeuvres/1929/09/lt192 90925.htm
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•-Los Estados Unidos de Trump amena-
zan al mundo
•-Algunas cuestiones fundamentales so-
bre el problema de la vivienda
•-Ucrania: un trago amargo para los
imperialistas europeos, un plato sabro-
so para los imperialistas estadouniden-
ses y rusos con China mirando...
•-¿Por qué nos llamamos PARTIDO
COMUNISTA INTERNACIONAL?
•-Nota de lectura. Dos biografías de
Bordiga, dos.
•-Los líderes burgueses se preparan para
la guerra, ¡Preparémonos para la guerra
de clases!

Precio del ejemplar: Europa : 1,5 €, 3
CHF; América latina: US $ 1,5; USA y
CAN: US $ 2.

Espagne: À propos de la

« grève générale » à Valence le 29 mai

La grève est une arme de lutte
de la classe prolétarienne,
pas un slogan publicitaire

pour la politique parlementaire

Le 29 mai, dans la Communauté va-
lencienne, les syndicats CGT, CNT et
COS ont appelé à une « grève généra-
le » exigeant la démission du président
de la Generalitat, Carlos Manzón, pour
son action lors des inondations d’octo-
bre dernier et pour la politique de re-
construction menée au cours des mois
suivants.

Cet appel ne peut en aucun cas être
interprété comme une tentative de mo-
bilisation réelle du prolétariat valencien.
Tout d’abord, parce que le lancement
même de l’appel à la grève, limité à la
seule Communauté valencienne – com-
me si le reste de la classe ouvrière ne
pouvait s’intéresser à ce qui se passe et
ne suivre respectueusement que la poli-
tique provinciale et chauvine des divi-
sions bourgeoises même au sein d’un
même pays – a un objectif purement sen-
sationnaliste : perpétuer l’idée d’une
« tragédie valencienne », d’un événe-
ment singulier et isolé sans grande im-
portance pour le reste du prolétariat.

Deuxièmement, parce qu’il est évi-
dent qu’aucune des trois organisations
à l’origine de l’appel n’a la force suffi-
sante pour mettre en œuvre une mobili-
sation de ce type, même si elle est limi-
tée aux frontières de la Communauté
autonome de Valence. En effet, person-
ne n’a le moindre espoir que leur appel
ait un quelconque impact, au-delà des
délégués syndicaux et de quelques sym-
pathisants plus ou moins proches. Une
fois de plus, elles comptent sur l’impact
médiatique non pas pour faire réellement
grève, mais pour gagner quelques mi-
nutes dans les journaux télévisés et pré-
senter leur journée comme un succès.

Enfin, parce que même les sections
syndicales de ces organisations n’en-
visagent pas l’utilisation de la force pour
imposer la grève. Pour la CGT, la CNT et
la COS, il s’agit d’un acte symbolique,
et non d’un appel à la lutte, et elles ne
tenteront pas de dépasser les limites de
leur appel formel.

Cette « grève » s’ajoute à la longue
série de celles qui ont été appelées dans
le seul but de faire un peu de bruit dans
les médias, en entraînant des secteurs
sociaux non prolétariens (comme les étu-
diants universitaires, principalement)
toujours susceptibles de participer à ces
mobilisations et en donnant à leurs or-
ganisateurs cette patine de radicalité que
leur permet leur distanciation des gran-

des organisations CC. OO. et UGT : les
« grèves féministes » du 8 mars, la « grè-
ve pour la Palestine » de septembre der-
nier... sont les exemples qui précèdent
cette dernière aberration.

Les inondations qui ont ravagé le
sud de Valence l’automne dernier, ont
été l’une des pires catastrophes de l’his-
toire récente de l’Espagne. Mais ce
n’était pas une « tragédie », ce n’était
pas quelque chose d’inévitable auquel
on ne pouvait échapper... Depuis des
centaines d’années, on connaît la force
des crues dans la région, l’importance
des phénomènes météorologiques com-
me la goutte froide et les conséquences
que la construction incontrôlée de mai-
sons, de complexes résidentiels, etc.,
ainsi que l’asphaltage d’avenues à l’en-
droit des lits de rivière (les ramblas) ou
la prolifération d’un immense parc auto-
mobile ont amplifiaé les effets désastreux
de ces évènements naturels. Les condi-
tions météorologiques n’étaient pas res-
ponsables de ce qui s’est passé, mais
pas plus individuellement les politi-
ciens, les hauts fonctionnaires, etc. im-
pliqués dans la gestion des évènements
: c’est la bourgeoisie dans son ensem-
ble qui a créé dans le sud de Valence un
véritable piège mortel pour les prolétai-
res entassés dans les villages de la ré-
gion et qui, lorsque l’inondation est ar-
rivée, a obligé tous les travailleurs à
maintenir leur rythme de travail normal.
Mazón, son gouvernement, l’opposi-
tion et tous les acteurs sociaux qui ont
contribué (et contribuent encore) à re-
tarder l’alerte ou à retarder la recons-
truction sont coupables en tant que
membres de cette classe bourgeoise
qui est criminelle dans son ensemble
et dans laquelle on ne peut différencier
de groupes, de factions ou d’individus
plus responsables ou plus meurtriers
que les autres.

La CGT, la CNT et le COS ont pour
objectif déclaré de promouvoir un chan-
gement de gouvernement dans la Com-
munauté valencienne, en cherchant à le
faire passer des mains de Manzón et du
Parti populaire à une sorte de large coa-
lition incluant le PSOE et les partis de la
gauche parlementaire, comme Compro-
mis. Ils veulent donc un changement de
visage qui allège la pression, donnant
l’impression que de nouveaux diri-
geants, plus à gauche, suffiront à amé-

liorer les terribles conditions de vie dont
souffrent les habitants (principalement
des ouvriers) des zones dévastées.

Aujourd’hui, nous savons que c’est
après les inondations du 29 octobre,
après la destruction et le chaos causés
par le débordements des cours d’eau
qui traversaient les villages de la région,
que le véritable cauchemar a commencé
pour leurs habitants. Les gouvernements
locaux et nationaux les ont laissés iso-
lés, laissant mourir les agonisants, les
infections se propager, et ainsi de suite,
afin de s’assurer, avant d’intervenir, de
pouvoir contrôler le danger social que
représentait une catastrophe de cette
ampleur. Seuls des bénévoles, des mil-
liers de personnes venues de Valence
et d’autres villes, sont allés aider les ha-
bitants qui vivaient dans une véritable
zone de guerre. Car, rappelons-le, alors
qu’à Paiporta, de nombreuses person-
nes luttaient pour échapper au mélange
de boue et de déchets toxiques qui inon-
dait le village, à quelques kilomètres de
là, à Valence, la vie continuait normale-
ment ! Alors que dans des villages com-
me Benetusser, l’eau potable et les den-
rées alimentaires de base manquaient, à
Valence, les supermarchés continuaient
à faire des affaires comme d’habitude.
La police était occupée à contrôler les
bénévoles au lieu de secourir les bles-
sés.

La seule réponse valable que la clas-
se prolétarienne aurait dû donner à ce
moment-là aurait été d’appeler immédia-
tement à une grève générale à durée in-
déterminée, afin de contraindre la bour-
geoisie à prendre en charge, par tous
les moyens à sa disposition, le secours
immédiat des victimes. Mais, de toute
évidence, les grandes et petites organi-
sations syndicales, dont la CGT, la CNT
et la COS, ont préféré maintenir leur po-
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litique habituelle de paix sociale à tout
prix et maintenir les travailleurs chez eux.
Elles se sont contentées de promouvoir
cette version humanitaire mais tout
autant pernicieuse de la collaboration de
classe que représentaient les colonnes
de volontaires. En orientant vers elles
les prolétaires qui ressentaient le besoin
de solidarité de classe pour faire le tra-
vail que la bourgeoisie refusait de faire,
elles consommaient les meilleures for-
ces du moment. Alors que Valence fonc-
tionnait à plein régime, les jeunes fai-
saient tout leur possible pour apporter
leur aide, l’armée campait à la périphérie
de la zone, plus préoccupée par son rôle
de gardienne de l’ordre que par celui
d’intervenir en faveur de la population.

La grève est une arme de lutte de la
classe prolétarienne. C’est l’une des
méthodes les plus élémentaires, mais
aussi l’une des plus efficaces. Elle per-
met de frapper directement les poches
des patrons, de nuire à des secteurs en-
tiers de la bourgeoisie et d’imposer ses
revendications. Mais pour qu’il en soit

ainsi, il faut qu’elle soit orientée vers la
réalisation de revendications réellement
classistes, visant à défendre les condi-
tions de vie et de lutte de la classe
ouvrière. Les « grèves » comme celle à
laquelle nous assisterons le 29 mai pro-
chain sont un outil supplémentaire pour
favoriser la collaboration de classe,
pour présenter un intérêt commun en-
tre le prolétariat et les secteurs progres-
sistes de la bourgeoisie. Elles servent
à éduquer le prolétariat à la défense
d’un faux intérêt commun avec la clas-
se dominante et à la croyance que les
moyens parlementaires et démocrati-
ques sont les seuls sur lesquels il peut
se fier pour obtenir une amélioration de
son existence.

Les conditions de vie de la classe
ouvrière dans les zones touchées par
les inondations ont été durement affec-
tées. Aux milliers de licenciements, au
travail au noir, etc., s’ajoutent les diffi-
cultés les plus élémentaires de la vie,
comme se procurer régulièrement de la
nourriture ou de l’eau, ou le fait que
des centaines d’enfants ne peuvent

toujours pas aller à l’école normale-
ment, qu’il n’y a pas de centres de san-
té fonctionnels, etc.

La responsable de cette situation
est la classe bourgeoise qui, incapable
de faire autre chose que d’amplifier les
catastrophes naturelles en les transfor-
mant en véritables drames sociaux, a
toujours les yeux rivés sur les affaires
que représentera la reconstruction et
non sur l’aide aux personnes dans le
besoin. Mais elle n’est pas la seule res-
ponsable. Ses alliés, ses agents qui im-
posent leurs revendications et leurs
slogans à la classe prolétarienne, qui
s’efforcent de détourner la colère et
l’élan de lutte et de solidarité face à ces
situations vers des revendications de
« changement de gouvernement » ou
vers des questions parlementaires, sont
tout aussi coupables. Contre les deux,
contre la bourgeoisie et ses partenai-
res, la classe prolétarienne doit s’insur-
ger si elle veut mettre fin à la véritable
catastrophe qui gouverne le monde : le
capitalisme.

26/5/2025

Ukraine: pilule amère pour les
impérialismes européens, bonnes

affaires pour les impérialismes
américains et russes, que les

Chinois ne font que regarder...

La perspective d’un accord américa-
no-russe sur la «question ukrainienne»,
dans l’air depuis la campagne électorale
de Trump, s’est ouverte moins d’un
mois après l’entrée en fonction de ce
dernier à la Maison Blanche, démontrant
une fois de plus que seul l’accord ou le
désaccord entre Washington et Mos-
cou est décisif pour prolonger cette
guerre ou y mettre fin.

RAPPEL DES ÉPISODES
PRÉCÉDENTS

Il y a trois ans, l’intervention militai-
re de la Russie en Ukraine visait à mettre
fin à une période où l’Ukraine se prépa-
rait à intégrer non seulement l’Union
européenne, mais surtout l’OTAN. En
stoppant ce processus d’intégration de
l’Ukraine dans les forces militaires de
l’Atlantique Nord, l’impérialisme russe
posait aux impérialistes américains et
européens la question de savoir s’il fal-
lait aller jusqu’à une confrontation mili-
taire directe avec la Russie en soutenant
l’Ukraine de Zelenskyy, ou s’il fallait
s’abstenir d’encercler Moscou presque
jusqu’à ses frontières. Que les États-
Unis et l’Europe n’aient pas l’intention
d’affronter militairement la Russie –

dont ils connaissent parfaitement les
forces nucléaires –, c’était clair dès le
début; mais l’objectif d’affaiblir la Rus-
sie économiquement et donc politique-
ment était jugé réalisable par d’autres
moyens; par exemple, par des sanctions
économiques qui furent imposées dès
que les chars russes eurent franchi la
frontière, et par un soutien financier et
militaire à l’Ukraine dans la guerre qui
se préparait depuis l’annexion de la Cri-
mée par la Russie en 2014. Le problème
était de persuader les Ukrainiens d’en-
trer en guerre contre les Russes, non
seulement sur le terrain politique et élec-
toral (comme en témoignent les mani-
festations de l’ «Euromaïdan» de l’hi-
ver 2013-2014, puis l’arrivée au pouvoir
de Zelensky en 2019), mais aussi sur le
terrain militaire, en déployant leurs pro-
pres soldats, leur propre force de travail
prolétarienne, leur propre population
pour défendre les «valeurs occidenta-
les» et les intérêts euro-américains.
Après le premier mois de guerre, début
avril 2022, les généraux ukrainiens réali-
sérent à quel point les forces armées
russes déployées sur le terrain étaient
difficiles à arrêter et que l’avenir immé-
diat pouvait être catastrophique non
seulement et pas tant pour la popula-

tion du Donbas, mais pour l’ensemble
de l’Ukraine; ils poussérent donc le gou-
vernement Zelensky à chercher un com-
promis avec Moscou pour sauver le
pays des conséquences désastreuses
d’une guerre prolongée. De son côté, la
Russie continuait à prétendre que la
guerre n’était qu’une «opération militai-
re spéciale» pour défendre les popula-
tions russophones du Donbas et de Cri-
mée qui, malgré les accords de Minsk
soutenus par Merkel et Hollande, fai-
saient l’objet de discriminations et de
violences de la part du gouvernement
ukrainien.

Selon les médias internationaux, l’in-
tervention immédiate du Britannique
Boris Johnson, également au nom de
Biden, pour empêcher Zelensky de con-
clure un accord avec Poutine pour met-
tre fin à son «opération militaire spécia-
le» fui couronnée de succès: il s’était
vu garantir un soutien économique, fi-
nancier et militaire complet (comme s’il
était membre de l’OTAN), bien que sans
intervention directe des troupes de
l’OTAN. Convaincu par ces promesses,
Zelensky n’a cessé de répéter pendant
trois ans de guerre le slogan «jusqu’à la
victoire» que les politiciens européens
ont reprises presque jusqu’au bout.
Vinrent en effet les élections américai-
nes et Trump après avoir regagné la
Maison Blanche, fit voler en éclats tous
les plans et les perspectives orchestrés
par l’administration précédente pour...
mettre la Russie à genoux.

Entre-temps, les États qui depuis
novembre 2022 s’étaient activement en-
gagés dans la formulation de «plans de

( Suite en page 6 )
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Ukraine ...

( Suite de la page 5 )

paix» (en commençant par l’Ukraine de
Zelensky lui-même, supervisé par Biden,
puis l’Indonésie, la Chine, le Brésil, l’Afri-
que du Sud, etc.), avec leur rhétorique
verbale ne servant qu’à tromper «l’opi-
nion publique», ont fait la démonstra-
tion qu’ils occultaient la réalité du con-
flit guerrier, où des intérêts beaucoup
plus larges et «plus importants» étaient
en jeu. Ces intérêts touchent à l’arran-
gement futur des puissances impérialis-
tes face à un conflit guerrier beaucoup
plus intense et «décisif» pour le nouvel
ordre mondial, vers lequel toutes les prin-
cipales puissances impérialistes du
monde, surtout les États-Unis et la Chi-
ne, se dirigent inévitablement. Le cadre
dans lequel se jouera le nouvel ordre
mondial impérialiste ne dépendra certai-
nement pas de l’Ukraine de Zelensky:
elle redeviendra – comme cela a été le
cas depuis son indépendance en 1991 –
l’un des nombreux pions sur l’échiquier
européen, même si, au cours de ces trois
années de guerre, elle a joué contre son
gré le rôle de pomme de discorde dans
les relations américano-russes, en
croyant qu’elle faisait pencher la balan-
ce d’un côté ou de l’autre.

Aujourd’hui, il est plus clair que ja-
mais – mais nous l’avions déjà anticipé
dans nos articles – que les États-Unis
continuent de traiter l’Europe non pas
comme un allié mais comme un subor-
donné à utiliser dans toutes les occa-
sions (paix et guerre); et qu’ils cher-
chent toutes sortes de moyens pour ar-
racher la Russie à son alliance avec la
Chine et en faire son propre «allié» (com-
me ils l’ont été pendant et après la Se-
conde Guerre mondiale avec leur domi-
nation conjointe sur l’Europe); et qu’ils
consacrent leurs plans – économiques,
financiers, politiques et militaires – au
renforcement de leur position dans une
probable guerre mondiale avec la Chi-
ne, la puissance impérialiste qu’ils crai-
gnent vraiment. Par sa brutalité et son
mépris vis-à-vis de ses amis comme de
ses ennemis, Trump révèle en fait quels
sont les enjeux décisifs du futur pour
l’impérialisme américain: entraîner la
Russie à ses côtés pour couvrir le front
de guerre européen, c’est pouvoir con-
sacrer l’essentiel de ses forces à la lutte
contre l’expansionnisme chinois dans le
Pacifique et jusqu’en Amérique latine
et dans l’océan Indien.

Peu importe pour Washington que
les intérêts de l’impérialisme européen
soient foulés aux pieds par ce plan: ces
intérêts ont été bafoués depuis long-
temps; dans l’après-guerre avec la Re-
construction et le Plan Marshall,
l’OTAN, la division de l’Europe – et en
particulier de l’Allemagne – en un Occi-

dent dirigé par les États-Unis et un Orient
par la Russie; aujourd’hui par le retrait
du fameux parapluie militaire et nucléai-
re des membres européens de l’OTAN
après les avoir laissé épuisés et affaiblis
par leur soutien financier et militaire à
l’Ukraine dans une guerre qui, si l’issue
était favorable à l’Occident, serait une
victoire avant tout pour les Américains
et inversement, si l’issue était favorable
à la Russie serait une défaite virtuelle
pour l’Union européenne. Dans tous les
cas, ce sera une double «victoire» pour
Washington.

Pourquoi une double victoire?
Parce que les nombreux trains de

sanctions ont davantage nui aux éco-
nomies européennes qu’à celle de la
Russie (et pas seulement les prix beau-
coup plus élevés du gaz naturel qui ne
passe plus par les gazoducs russes); ils
ont représenté un avantage incontour-
nable pour les exportations américaines,
comme le gaz naturel liquéfié, auquel l’Eu-
rope a dû recourir pour ne pas bloquer
sa production; ce n’est pas la première
fois que les États-Unis utilisent l’arme
de la pénurie de carburant en Europe
pour forcer sa dépendance vis-à-vis
d’eux (1). Pendant ce temps les livrai-
sons d’armes à l’Ukraine ont vidé les
arsenaux européens et forcé les pays de
l’UE à dépendre encore plus de l’indus-
trie américaine de l’armement pour re-
constituer leurs propres armements, ce
qui a fourni à Washington un nouveau
outil de chantage obligeant les Euro-
péens à s’épuiser à cause de leur réar-
mement. En cessant largement de cou-
vrir le financement de l’OTAN, les États-
Unis obligent les pays européens à aug-
menter substantiellement la part de leur
PIB allouée à l’OTAN, qui reste solide-
ment entre leurs mains et en même temps
ils poussent les différents gouverne-
ments à réduire les budgets sociaux de
façon à pouvoir consacrer des centai-
nes de milliards à l’armement.

Tout cela représente un tournant de
la guerre Russie-Ukraine entièrement
en faveur des États-Unis et partielle-
ment en faveur de la Russie, au détri-
ment des intérêts européens, un tour-
nant dont les conséquences affectent
l’UE sans que celle-ci ait la moindre
possibilité d’en modifier le cours.
L’Union Européenne est une associa-
tion d’États concurrents qui, bien qu’ils
aient trouvé dans l’euro et le «marché
commun» un certain nombre de facilités
pour le commerce intérieur et la circula-
tion des capitaux, n’ont pas une politi-
que unique, une force militaire unique,
et encore moins une structure économi-
que unique; une association qui aspire
à être reconnue comme un État centrali-
sé unique, ce qu’elle n’est pas et ne sera
jamais. Les rapports de pouvoir entre
les États qui se sont développées au
cours de l’évolution historique du capi-
talisme en Europe et dans le monde ne

peuvent pas être transformés par des
accords économiques ou diplomatiques,
mais seulement par des confrontations
économiques et militaires.

Historiquement, le capitalisme s’est
développé de manière inégale selon les
différents pays et régions du monde.
Cela ne signifie pas que les pays éco-
nomiquement arriérés du début du 20e
siècle soient condamnés à le rester à
jamais; en créant de nouveaux marchés
et en exploitant de manière plus appro-
fondie les anciens, le capitalisme se dé-
veloppe même là où il était auparavant
presque inexistant ou présent sous des
formes très arriérées. Avec le dévelop-
pement de l’économie capitaliste, une
classe prolétarienne se crée et grandit,
une force de travail arrachée à l’arriéra-
tion de la vie rurale et forcée à être uti-
lisée dans les usines non seulement du
capital national, mais aussi d’autres
pays. De même que le capital circule
dans le monde entier, la force de travail
de toute nationalité circule dans le
monde entier; et elle constitue, par sa
lutte, l’un des problèmes historiques les
plus pressants que la bourgeoisie a dû,
doit et devra affronter.

L’échec de la révolution prolétarien-
ne internationale qui, sur la vague de la
révolution bolchevique victorieuse de
1917, aurait pu (et pourra un jour) briser
le système économique capitaliste et ses
myriades de contradictions et d’inégali-
tés, a permis à certains pays tels que la
Chine, l’Inde, l’Indonésie, le Brésil, etc.
(densément peuplés, dotés d’une impor-
tante main-d’œuvre, riches en ressour-
ces minérales et naturelles, et poussés
par le même besoin que les économies
plus avancées de développer leurs mar-
chés et leurs mécanismes de production)
de parvenir à une croissance sous l’égi-
de du capitalisme moderne typique, et
de tendre vers l’impérialisme. C’est pour-
quoi non seulement les anciennes et
les nouvelles puissances impérialistes
s’affrontent inévitablement sur un mar-
ché mondial qui ne garantit jamais un
débouché complet de toutes les mar-
chandises produites et de tout le capi-
tal accumulé.

Plus le capitalisme se développe,
plus ses contradictions se développent
et s’aiguisent; plus le capital se concen-
tre, créant des monopoles de plus en
plus gigantesques, plus s’accumulent
les facteurs de confrontation internatio-
nale. Le marché mondial devient à un
certain point trop petit, limité, les mar-
chandises et les capitaux ne trouvent
plus à s’écouler, les crises économiques
deviennent la norme, la guerre et ses
destructions deviennent l’issue, et plus
les destructions sont importantes, plus
la reconstruction est une bénédiction
pour les capitalismes les plus forts et
les mieux équipés. Les nationalismes, la
souveraineté territoriale, les régimes
démocratiques, la liberté de commerce
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et d’entreprise, la libre circulation des
capitaux et des personnes, l’État de
droit, tout cela se heurte soudain à la
dure réalité de la dictature du capitalis-
me: seules comptent la force et la vio-
lence, et qu’y a-t-il de plus fort et de
plus violent que la guerre?

Quand les accords diplomatiques et
commerciaux échouent, le chantage et
la force militaire entrent en jeu. C’est
précisément ce qui s’est passé avec la
deuxième guerre mondiale et qui a abouti
à une situation où l’Europe a pu produi-
re, commercer et exploiter la main-d’œu-
vre salariée nationale et immigrée sans
bouleversements économiques et so-
ciaux extraordinaires. Mais après la cri-
se générale de 1973-1975 et, surtout,
après l’effondrement de l’URSS en 1989-
1991, la situation s’est modifiée: les re-
lations interétatiques ont changé et pré-
paré le terrain pour les politiques étran-
gères des différents États qui, dans le
cœur historique du capitalisme qu’est
l’Europe, se transforment à nouveau
inexorablement en actes de guerre.

...ET SURTOUT AU COURS DES
30 DERNIÈRES ANNÉES

L’effondrement de l’URSS, la réuni-
fication de l’Allemagne et la guerre en
Yougoslavie dans les années 1990 ont
définitivement rompu la paix commercia-
le en Europe; cette paix était «garantie»
en un sens par la domination conjointe
russo-américaine sur l’Europe après la
deuxième guerre mondiale et par le très
fort déclin de la lutte de classe proléta-
rienne causé par la contre-révolution
stalinienne qui a complètement asujeti
le prolétariat en Europe et partout aux
intérêts du capitalisme. Dans le reste du
monde, parallèlement au développement
économique du capitalisme dans de vas-
tes régions autrefois arriérées, de fortes
contradictions inter-impérialistes sont
réapparues, les anciennes puissances
coloniales d’Asie et d’Afrique étant en
outre confrontées aux luttes anticolo-
niales. Mais il était inévitable qu’avec la
reprise et l’expansion économiques
après les énormes destructions de la
Seconde Guerre mondiale, tous les élé-
ments caractéristiques des contradic-
tions économico-politiques et militaires
entre anciennes et les nouvelles puis-
sances impérialistes se reposeraient à
nouveau dans le cadre international des
relations de pouvoir.

Les États-Unis ont été les vrais
vainqueurs de la Seconde Guerre mon-
diale; elle n’a pas touché leur sol mais
elle leur a permis de dominer le monde
par leur puissance industrielle, finan-
cière et militaire, et ils ont fait de tous
les grands pays leurs débiteurs; ils ont
cependant dû se rendre compte qu’à
terme ils devraient faire face aux autres
pôles impérialistes qui s’étaient entre-
temps formés et développés au cours

des décennies, y compris avec l’aide
du capital américain: en premier lieu
une Allemagne réunifiée ravivée en
Europe et le Japon, et la Chine lointai-
ne en passe de devenir une superpuis-
sance inarrêtable.

Au delà du mythe de la vieille Euro-
pe, ancienne maîtresse du monde, il n’en
reste pas moins que des forces capita-
listes de premier ordre sont concentrées
en Europe; dans son espace continen-
tal, elle représente non seulement une
force productive et financière d’une
grande importance mondiale, mais aus-
si un marché pour tous les pays capita-
listes, grands et petits, y compris extra-
européens. La deuxième guerre mondia-
le a établi la suprématie incontestée des
États-Unis dans la mesure où ils ont su-
bordonné l’Europe occidentale à leurs
intérêts spécifiques, qu’ils partageaient
depuis longtemps avec la Russie en ce
qui concerne la partie orientale de l’Eu-
rope. L’Atlantique est ainsi, en plus
d’être l’océan qui sépare l’Amérique de
l’Europe, un pont reliant les États-Unis
et l’Europe occidentale dans une allian-
ce non pas entre égaux, mais une allian-
ce qui scelle la suprématie de Washing-
ton sur Londres, Paris, Berlin et Rome;
une alliance également militaire, à tra-
vers l’OTAN, qui, après l’effondrement
de l’URSS, s’est étendue jusqu’à Var-
sovie et s’est ensuite prolongée sur une
sorte de longue bande allant d’Helsinki
au sud jusqu’à Kiev et Odessa.

L’Ukraine, qui a obtenu son indé-
pendance en août 1991, ne pouvait res-
ter une terre neutre, ni au regard des in-
térêts stratégiques de Washington (et
de Londres, son allié européen le plus
fiable), ni au regard des intérêts écono-
miques et politiques des puissances im-
périalistes européennes, et encore moins
de Moscou.

La Russie s’est retrouvée encerclée
en l’espace d’une vingtaine d’années: à
l’ouest et dans l’Arctique par l’Europe
dominée par les Etats-Unis; à l’est par la
Chine, redevenue une «amie» mais une
amie incertaine comme tous les «amis»
impérialistes; à l’est par le Japon, enne-
mi historique et jusqu’à présent soumis
à Washington; et de l’autre côté de
l’océan Pacifique par les Etats-Unis; tan-
dis qu’au sud elle a dû faire face, et doit
encore faire face, à l’instabilité perma-
nente du Proche et du Moyen-Orient à
ses ex-républiques soviétiques du Cau-
case et d’Asie centrale, de plus en plus
attirées par le marché européen et le
dollar, et à l’Inde, autre géant asiatique,
plus encline à négocier une alliance avec
Washington, à qui elle peut confier la
domination de l’océan Indien, qu’avec
Pékin ou Moscou, avec qui elle est prê-
te à commercer, mais avec qui il est peu
probable qu’elle lie son destin dans une
guerre mondiale.

L’Union européenne, sous l’impul-
sion de la France et de l’Allemagne, s’ef-

force depuis longtemps d’intégrer Kiev
dans ses structures économiques et
politiques, tentant ainsi de la protéger
des tentatives, déclarées ou non, de la
Russie d’en faire son territoire conquis.
Les élections qui ont donné par deux
fois la victoire à Ianoukovitch – peut-
être le seul dirigeant ukrainien illusoire-
ment équidistant à la fois de Moscou et
de l’OTAN, mais présenté comme une
marionnette entre les mains de la Russie
– ont été attaquées par l’Union euro-
péenne avec les accusations habituel-
les de fraude et d’ingérence russe; cela
a incité une certaine partie de la popula-
tion à mener des activités antirusses,
comme lors des manifestations de
l’Euromaïdan de 2013-2014, dont les pro-
tagonistes comprenaient des groupes
ultranationalistes d’extrême droite, res-
ponsables du massacre du 2 mai 2014 à
Odessa lors d’une manifestation de sou-
tien à Ianoukovitch.

Après la chute de Ianoukovitch en
février 2014, Kiev a lancé une «guerre»
de facto contre les populations ethni-
quement russes du Donbas et de la Cri-
mée, à l’égard desquelles il a adopté une
attitude de plus en plus discriminatoire;

( Suite en page 8 )
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Ukraine ...

( Suite de la page 7 )

la Crimée a déclaré son annexion à la
Russie lors d’un référendum tandis que
les régions ethniquement russes de Do-
netsk et de Louhansk déclaraient leur
indépendance en mai de la même année
et se plaçaient sous le patronage de la
Russie. Il était clair que seul Moscou
reconnaîtrait l’annexion de la Crimée et
qu’en temps voulu, seul Moscou recon-
naîtrait également l’indépendance des
deux régions du Donbas (officiellement
en février 2022, quelques jours avant l’in-
vasion militaire).

Pendant huit ans, depuis 2014, s’est
déroulée ce que l’on appelle la guerre
du Donbas, au cours de laquelle des
membres pro-nazis du Bataillon Azov et
d’autres groupes d’extrême droite, sous
la protection de l’armée ukrainienne, se
sont illustrés par des assassinats et des
actions terroristes à l’encontre de la
population civile russophone. Un affron-
tement militaire ne pouvait manquer
d’éclater compte tenu des intérêts poli-
tiques et économiques contradictoires
entre l’Ukraine, qui entendait se lier de
plus en plus étroitement aux États-Unis
et à l’Union européenne, et les régions
ethniquement russes, la Crimée et le
Donbas, qui entendaient défendre leur
nationalisme et leur localisme sous les
auspices de la Russie. La démocratie, la
liberté, la souveraineté nationale sont
des concepts derrière lesquels se sont
toujours cachés les intérêts bourgeois
de diverses factions cherchant à défen-
dre et à étendre les limites du pouvoir et
du marché; ils ont toujours été utilisés
en Ukraine par divers oligarques milliar-
daires liés soit à Moscou, soit à Lon-
dres et à Washington.

La paix impérialiste en Europe qui a
résulté de la Seconde Guerre mondiale
a achevé son long cycle d’expansion
économique financière à la fin du XXe
siècle, avec le début d’un nouveau cy-
cle de contradictions inter-impérialis-
tes en Europe même. Si le XIXe siècle a
été un siècle au cours duquel les con-
tradictions entre les puissances capi-
talistes européennes se sont concen-
trées en Europe occidentale, le XXe siè-
cle, en raison de leur intensification glo-
bale, a amené ces contradictions en
Europe de l’Est. Après avoir assuré sa
domination sur une Europe déjà incor-
porée à l’OTAN, l’impérialisme améri-
cain a inévitablement progressé vers
l’Est, où il s’est heurté à l’impérialisme
russe qui, depuis l’effondrement de
l’URSS, a perdu un à un ses anciens
satellites, jusqu’aux frontières de la
Fédération de Russie.

Après l’intégration de la Hongrie, de
la Pologne et de la République tchèque
dans l’OTAN en 1999, de la Slovaquie,

de la Roumanie, de la Lituanie, de la Let-
tonie, de l’Estonie, de la Bulgarie et de
la Slovénie en 2004, de la Croatie et de
l’Albanie en 2009, et de petits États com-
me le Monténégro et la Macédoine du
Nord en 2017 et 2020, que reste-t-il en
dehors des griffes de l’OTAN en Euro-
pe de l’Est ? L’Ukraine, étant donné que
la Biélorussie est liée à Moscou, et dans
les Balkans, la Serbie, le Kosovo pro-
blématique et la Bosnie-Herzégovine
tout aussi instable, perpétuellement en
proie à des contradictions nationalistes
et religieuses irréductibles.

En Ukraine en 2014, davantage qu’en
Yougoslavie en 1999, le sort des politi-
ques impérialistes russes et euro-améri-
caines était en jeu. Moscou et Washing-
ton n’avaient guère d’alternative: soit
l’Ukraine devait se détacher définitive-
ment de l’emprise impérialiste de Mos-
cou, ce à quoi des tentatives politiques
telles que l’Euromaïdan ne pouvaient
suffire – et n’ont d’ailleurs pas suffi; il
fallait donc préparer la guerre contre
Moscou; soit l’Ukraine elle-même, refu-
sant de devenir un vassal de Washing-
ton et de Londres, aurait dû se réfugier
précipitamment sous l’aile de Moscou
en vertu de ses propres affinités linguis-
tiques, culturelles, religieuses et histo-
riques, ce qui aurait fourni une base so-
lide pour construire une perspective
d’avenir moins éprouvante. En fait il n’y
avait pas d’autre choix: les impérialistes
de Washington et de Moscou n’avaient
aucunement l’intention de laisser le peu-
ple ukrainien décider de son sort – et
tant pis pour la démocratie et la souve-
raineté nationale...

LA GUERRE POUR LE PARTAGE
DE L’UKRAINE

Une confrontation armée entre
l’OTAN et la Fédération de Russie,
c’est-à-dire entre les deux puissances
nucléaires, n’était pas à l’ordre du jour;
cela aurait déclenché la Troisième Guer-
re mondiale. Sans troupes de l’OTAN
soutenant les troupes ukrainiennes pro-
occidentales contre les troupes russes
soutenant les milices ukrainiennes pro-
russes, la guerre est restée confinée à
l’Ukraine, mais quelle en était l’issue
prévisible? D’une part, la partition de
l’Ukraine, d’autre part, l’affaiblissement
de l’Europe par les États-Unis, comme
nous l’écrivions en janvier 2023 (2).

Vilipender l’ennemi et le présenter
comme plus fort et plus agressif qu’il ne
l’est en réalité est un stratagème de pro-
pagande utilisé par les gouvernements
pour faire passer leurs politiques belli-
cistes pour un besoin vital de défense.
Le fait même que, dans ce choc d’inté-
rêts contradictoires, l’armée ukrainien-
ne ait été utilisée comme le seul «adver-
saire» de l’armée russe par les impéria-
lismes européens et américains, montrait
dès le début que les intérêts qui auraient

nécessité la solution la plus radicale et
la plus générale, à savoir une guerre
mondiale, n’étaient pas en jeu. Comme
nous l’avons expliqué à plusieurs repri-
ses, les prolétaires russes et ukrainiens
ont été mobilisés pour une guerre locale
qui avait, de part et d’autre, un double
objectif: pour l’impérialisme russe, ren-
forcer par la force son contrôle sur la
région de l’Ukraine – la Crimée et le Don-
bas – qui a toujours constitué un avant-
poste stratégique sur la mer Noire, et
mobiliser tout le pays derrière lui pour
soutenir ses intérêts impérialistes; pour
l’impérialisme européen, et dans une
certaine mesure pour les États-Unis,
encercler la Fédération de Russie y com-
pris à partir du sud, et parallèlement, du
côté de Washington, affaiblir l’Union
européenne afin qu’elle devienne enco-
re plus subordonnée aux intérêts glo-
baux de l’impérialisme américain.

La conquête de l’ensemble de
l’Ukraine ou de sa partie russophone
était-elle une question de vie ou de
mort pour l’impérialisme russe au point
de risquer de provoquer une guerre
mondiale?

Certainement pas; mais comme pour
toute puissance impérialiste, la domina-
tion ou le contrôle d’un territoire éco-
nomique stratégique – et l’Ukraine est
un tel territoire – est un objectif impor-
tant, et pour l’atteindre, surtout s’il est
d’importance égale pour les impérialis-
mes en lice, la force peut être utilisée
qund les moyens politiques, économi-
ques et de corruption ne suffisent pas.

La tactique que Washington et Lon-
dres semblent avoir choisie était de
pousser la Russie à faire le premier pas,
l’invasion de l’Ukraine, et de faire de l’ar-
mée ukrainienne, de ses bataillons nazis
et de sa population de la chair à canon
pour la défense des intérêts impérialis-
tes occidentaux. Pour cela Washington
et Londres devaient trouver un gouver-
nement à Kiev qui les suivrait et mettrait
en œuvre leur stratégie; après plusieurs
tentatives, ils l’ont trouvé dans le gou-
vernement de Zelensky qui est au pou-
voir depuis 2019.

En trois ans, la guerre qui, selon les
médias, aurait pu se terminer un mois
ou deux après son début – comme il
ressort des négociations entamées en-
tre Zelenskyy et Poutine début avril
2022 après que de longues colonnes
de chars russes se soient dirigées vers
Kiev – a pourtant continué après les
grandes promesses de Boris Johnson
(au nom des États-Unis et de l’OTAN),
spécialement dépêché à Kiev, d’un fort
soutien économique, financier et mili-
taire des pays de l’OTAN jusqu’à la
victoire sur la Russie.

En résumé, quelle est la situation à
ce jour?

Voici quelques chifres. Sur le mon-
tant total d’environ 400 milliards d’euros
destinés à l’Ukraine, les pays de l’UE
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ont alloué 202,6 milliards d’euros, les
États-Unis 119 milliards; les allocations
financières les plus importantes sont:
27,2 milliards d’euros du Royaume-Uni,
15 milliards de la Norvège et 12,4 mil-
liards du Canada. Sur les 202,6 milliards
d’euros, 132,3 milliards ont été débour-
sés jusqu’à présent, provenant de l’UE,
du Royaume-Uni, de la Norvège, de l’Is-
lande et de la Suisse, tandis que les
États-Unis ont déboursé 114,15 milliards
d’euros (3). Comme nous l’avons dit, les
pays européens ont vidé une grande
partie de leurs arsenaux, non seulement
d’armements anciens mais aussi d’arme-
ments à technologies avancées: cela les
met en grande difficulté, d’autant plus
que le nouveau président américain
Trump a annoncé qu’ll avait l’intention
de réduire drastiquement les engage-
ments financiers des États-Unis envers
l’OTAN pour la «défense» de l’Europe
et d’allouer la majeure partie de ses res-
sources financières à la lutte contre
l’avancée impérialiste de la Chine, dé-
plaçant ainsi le centre des différends
inter-impérialistes de l’Atlantique vers
l’Indo-Pacifique.

Mais un autre fait, d’un intérêt parti-
culier pour les communistes révolution-
naires et les prolétaires, est la très gran-
de quantité de sang versé dans cette
guerre, tant par les prolétaires russes
qu’ukrainiens. Les différentes sources
donnent des chiffres assez contradic-
toires, en particulier celles des Ukrai-
niens et des Russes, qui ont tout intérêt
à réduire de manière significative le nom-
bre de leurs morts et blessés. En tout
état de cause, au delà de ce que disent
les grands pays concernés et les diffé-
rents médias (Wall Street Journal, BBC,
site Mediazona, New York Times, etc.),
tous les chiffres font état d’un million
de morts et de blessés, plus pour les
Russes que pour les Ukrainiens (4), sans
compter les pertes civiles. Comme tou-
jours, dans les guerres bourgeoises ce
sont les masses prolétariennes qui sont
contraintes de se faire massacrer sur dif-
férents fronts, que la guerre soit menée
avec des tactiques et des moyens con-
ventionnels – dans les tranchées ou de
maison en maison comme à Bakhmout,
Marioupol, Pokrovsk et une centaine
d’autres villages et villes – ou avec des
moyens technologiques avancés, des
missiles à longue portée aux drones dé-
truisant les hôpitaux, les écoles, les bâ-
timents civils, les fermes, les dépôts de
carburant ou les approvisionnements
agricoles, etc.

Le massacre systématique des sol-
dats des deux côtés du front s’accom-
pagne d’un autre phénomène inévita-
ble: les réfugiés à l’étranger et les per-
sonnes déplacées à l’intérieur du pays.
Selon le Haut Commissariat des Nations
Unies pour les réfugiés (5), à ce jour,
sur une population de plus de 42 mil-
lions d’habitants, près de 11 millions

d’Ukrainiens ont été contraints de quit-
ter leur domicile; 6,9 millions ont fui à
l’étranger, 3,7 millions sont déplacés à
l’intérieur du pays; la majorité, 76%,
sont des femmes et des enfants, tandis
que les hommes sont sous le coup de
la loi martiale.

TRUMP, L’HOMME DE LA PAIX
IMPÉRIALISTE

Il est désormais clair que la politique
de Trump rompt avec l’engagement amé-
ricain envers l’Ukraine du président Bi-
den; il préfére rétablir des relations di-
rectes avec Moscou, ce qui constitue le
clou dans le cercueil non pas tant pour
Zelensky que pour tous les dirigeants
européens. L’agenda de la «fin de la
guerre» n’a jamais été entre les mains
de l’Ukraine, ni de celles de l’UE, mal-
gré la prétention avec laquelle tous les
dirigeants européens n’ont cessé de
parler d’une guerre «juste» et d’une paix
«juste». Les discours sur le soutien à
l’Ukraine jusqu’à ce que les Russes
soient chassés du territoire ukrainien,
répétés à l’envi tant pendant la dite
«contre-offensive» de l’automne 2023,
qui était censée conduire à la reprise des
provinces du Donbas occupées par les
Russes, que pendant les diverses atta-
ques menées également sur le territoire
russe et dans la mer Noire, se sont fina-
lement révélés n’être qu’une gigantes-
que supercherie.

En outre, cela a démontré la volonté
criminelle de laisser massacrer des cen-
taines de milliers de soldats et de civils
ukrainiens juste pour pouvoir brandir
fièrement la bannière du nationalisme,
agitée dès le début dans les intérêts de
puissance de l’impérialisme; national,
européen et américain; les fractions
bourgeoises pro-OTAN en profiteront
après la «fin» de la guerre et après que
des centaines de milliers de morts ukrai-
niens auront été mis dans la balance.

C’est maintenant un fait: les premiers
pas de Trump ont rapidement mis les
Européens et les Ukrainiens hors jeu,
en ouvrant la voie à une négociation de
fin de guerre dont les protagonistes ne
sont que Trump et Poutine, la Maison
Blanche et le Kremlin, et leurs intérêts
impérialistes spécifiques. Les dirigeants
européens, qui étaient sûrs que, comp-
te tenu des milliards dépensés pour sou-
tenir la «cause ukrainienne» et des ar-
mements fournis, ils allaient être pré-
sents à la table des négociations en tant
que troisième acteur et en tirer ainsi des
avantages économiques et politiques
considérables, ont dû avaler la pilule
amère de leur exclusion de ces négocia-
tions; ils ne peuvent qu’espérer qu’à
l’ombre des pourparlers russo-améri-
cains, ils toucheront quelques miettes,
par exemple dans la reconstruction du
pays. On estime que quelque 500 mil-
liards d’euros seront nécessaires pour

reconstruire les logements, les infras-
tructures énergétiques et de transport,
les services et pour relancer l’économie
du pays; et ces sommes augmenteront
si le conflit se poursuit (6).

Une autre petite surprise de Trump
pour les Européens a été son exigence
d’une concession exclusive de 50% des
«terres rares» du sous-sol ukrainien.
Comme on le sait, les minéraux de ces
dites terres rares sont indispensables
aux industries de haute technologie (or-
dinateurs, smartphones, batteries et
technologies énergétiques de pointe);
l’intérêt des États-Unis est d’accroître
leur compétitivité face à la Chine, qui
contrôle actuellement 70% de la capaci-
té mondiale d’extraction de terres rares
et 90 % de la capacité de traitement (7).
Le sous-sol ukrainien est en effet très
riche en un certain nombre de minéraux
et de métaux indispensables à l’indus-
trie moderne, dont l’extraction et la trans-
formation nécessitent des investisse-
ments important; investissements que
seules les grandes puissances financiè-
res peuvent se permettre, et c’est sur
cela que Trump compte, en plus d’être
le seul à pouvoir s’entendre avec la Rus-
sie pour «mettre fin à la guerre» et déci-
der d’investissements importants sur le
territoire ukrainien. Mais les zones de
terres rares ukrainiennes sont assez dis-
persées, et environ 50% d’entre elles se
trouvent dans des territoires occupés
par la Russie: celle-ci, qui a déjà ce tré-
sor dans ses griffes et ne va certaine-
ment pas mettre ce butin à la disposi-
tion de Trump et d’un quelconque Ze-
lensky. Les négociations avec la Russie
que Trump a en tête ne peuvent pas lais-
ser de côté ce sujet dont la solution
passera par dessus la tête de Zelens-
kyy, tandique que les Européens seront,
comme nous l’avons dit, hors jeu.

La «paix» qui se profile, avons nous
écrit dans nos journaux (8), sera une
paix impérialiste; non pas une paix per-
manente qui ferait disparaître les fac-
teurs à l’origine du conflit, mais une
trêve militaire, où les causes du conflit
sont «suspendues» et place est lais-
sée pour des intérêts plus immédiats
liés à une reprise économique et à une
réalité sociale moins lourde, mais où
s’accumulent cependant les facteurs de
la rivalité impérialiste qui reviendront
inévitablement par la suite pour alimen-
ter les oppositions et les affrontements
militaires. Ce qui va se passer désor-
mais, c’est plus le comment terminer la
guerre que quand elle finira; et ce «com-
ment» ne peut être qu’impérialiste,
c’est-à-dire oppressif à tout poinr de
vue. La bourgeoisie ukrainienne vou-
dra surmonter sa défaite – comme c’est
toujours le cas des bourgeoisies vain-
cues – en exploitant et en écrasant en-
core plus son prolétariat qu’avant la

( Suite en page 10 )
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guerre, avec le prétexte de «relancer
l’économie nationale», sans oublier
d’attiser la haine nationaliste contre la
Russie et les Ukrainiens russophones.
La paix bourgeoise ne sera une vraie
paix ni pour les prolétaires ukrainiens
ni pour les prolétaires russes même si
le Kremlin cherchera à faire croire à ces
derniers la fable d’une victoire sur le
nazisme ukrainien et sur l’intégration
de l’Ukraine à l’OTAN ennemie.

Le futur des prolétaires ukrainiens
et russes ne pourra jamais être syno-
nyme de paix et de bien-être social;
l’après-guerre sera marquée par l’ex-
ploitation et l’oppression salariale
autant et plus qu’avant la guerre, no-
tamment parce qu’ils devront faire face
à une crise économique que le système
capitaliste n’est pas en mesure d’évi-
ter, si ce n’est temporairement. Leur
futur, comme celui des prolétaires d’Eu-
rope et d’Amérique, sera particulière-
ment difficile parce qu’ils ont été trop
habitués à compter sur la sécurité éco-
nomique et sociale, qui était et est tou-
jours basée sur l’oppression des peu-
ples et des pays plus faibles par leurs
propres impérialismes; une oppression
grâce à laquelle les impérialismes ont
réussi et réussissent encore à fournir à
leurs prolétaires certains avantages
(salaires, logements, pensions, soins
médicaux, etc.) dont les prolétaires des
pays dominés ne peuvent que rêver.

La voie pour sortir de l’exploitation,
de la misère, de l’insécurité de la vie et
de la guerre est le contraire de la colla-
boration entre les classes que la bour-
geoisie demande à ses prolétaires: c’est
la lutte de classe pour la défense des
intérêts immédiats et futurs du proléta-
riat en reconnaissant l’antagonisme de
classe qui l’oppose à la bourgeoisie et
met constamment en pratique pour la
défense de ses propres intérêts de clas-
se. Si lointaine que soit cette voie
aujourd’hui, c’est la seule que le prolé-
tariat puisse emprunter pour lutter ainsi
sur le même terrain que celui où la bour-
geoisie le combat systématiquement et
quotidiennement; c’est le seul moyen
de construire la solidarité de classe en-
tre les prolétaires, cette solidarité qui
déjoue les plans de la bourgeoisie pour
les entraîner dans ses affrontements et
ses conflits armés.

Les impérialistes américains et rus-
ses vont dicter les conditions; ce sont
eux qui devront trouver un terrain d’en-
tente, et cela ne peut se faire qu’au dé-
triment de l’Ukraine, qui pourra alors
retourner jouir de son «indépendan-
ce», de sa «souveraineté territoriale»
et de sa reconstruction économique
«pacifique» sur un territoire tronqué

par rapport à 1991. Cela pourrait se ter-
miner comme en 1953 entre la Corée du
Nord et la Corée du Sud, où une ligne
rouge a été tracée qu’aucune des deux
parties ne doit franchir; mais le plus
probable que cela prendra la forme
d’une division toujours prête à explo-
ser que ni les Ukrainiens ni les habi-
tants russophones du Donbas n’accep-
teront, et où les Russes pourraient se
comporter comme les Israéliens vis-à-
vis des territoires palestiniens. Quoi
qu’il en xoit, une paix russo-ukrainien-
ne sera une trêve guerrière plutôt
qu’une période de développement pa-
cifique des deux pays.

22 /02/2025

(1) Au sujet de la pénurie de pétrole
et de produits pétroliers, voir «La «belle
époque» de l’impérialisme américain» Il
Programma Comunista n° 4, 1957

(2) cf. «Ucraina, Corea del XXI se-
colo?» et «La guerra in Ucraina serve
agli USA per indebolire l’Europa», il co-

Ukraine ...

( Suite de la page 9 )

Quel futur pour les
Palestiniens de Gaza ?

( Suite de la page 1 )

tion comme la révolution bolchévique
de 1917 avec son influence temporaire
sur l’Europe et le monde, elle a surmon-
té deux guerres mondiales, l’une plus
dévastatrice que l’autre et avec leurs
conséquences négatives, elle a continué
à développer l’économie industrielle et
capitaliste en soumettant à ses lois tou-
tes les parties du monde, même les plus
éloignées géographiquement des grands
centres financiers et impérialistes, et elle
a lié chaque prolétariat aux intérêts na-
tionaux de sa propre bourgeoisie, en
étouffant les révoltes et les rébellions
chaque fois qu’elles éclataient, et en
continuant à déclencher des guerres
dans toutes les parties du monde au
point d’ébranler l’Europe pacifique.
Après tous ces faits, ce qui semble im-
possible, ce n’est pas la révolte, la ré-
bellion des couches populaires ou de
nations entières contre l’oppression
qu’elles subissent constamment de la
part des grands États impérialistes, des
grands monopoles et trusts mondiaux,
des grandes banques, mais que les ré-
voltes et les rébellions se transforment
en luttes de classe organisées comme
c’était le cas au XIXe siècle et au cours
des trente premières années du XXe
siècle.

Jusqu’à présent et en fonction des
intérêts immédiats et futurs de leur pro-
pre bourgeoisie, on a vu des États dé-

munista n. 176, janvier-février. 2023.
(3) https://www.linkiesta.it/2025/02/

aiuti-ucraina-dati-europa-italia-stati-uni-
ti/, 19 février 2025.

(4) https://tg24.sky.it/mondo/2024/
11/18/morti-guerra-ucraina-russia ;
https://www.internazionale.it/opinione/
pierre-haski/2024/09/19/un-milione-vitti-
me-guerra-ucraina ; https://
www.vaticannews. va/en/mondo/news/
2024-11/ucraine-mille-jours-conflit-nom-
bre-victimes-incertitude.html.

(5) https://www.unhcr.org/it/notizie-
storie/storie/guerra-in-ucraina-la-ris-
posta-umanitaria-dellunhcr/ z 21. 2.
2025.

(6) https://www.lastampa.it/esteri/
2025/02/20/news/ucraina_ricostruzione
_500_miliardi-15013239/

(7) https://www.lastampa.it /esteri/
2025/ 02/10/ news/terre_ rare_ucraine_
quelle_immense_ricchezze_sotterranee
_che_fanno_gola_putin_e_trump-1499
3264/

(8) cf. « Guerre Russie-Ukraine: paix
impérialiste à l’horizon... », supplément
au Prolétaire 554, décembre 2024.

mocratiques s’allier ou s’opposer à
d’autres États démocratiques ou à des
États autoritaires, totalitaires, mais tous
également bourgeois et antiproléta-
riens ; on assiste depuis des décennies
à une militarisation de plus en plus forte
des frontières et de chaque nation, peu
importe que cette militarisation soit l’œu-
vre de la bourgeoisie nationale ou
d’autres bourgeoisies qui se sont impo-
sées par la guerre. Il est de plus en plus
évident, surtout depuis la fin de la
deuxième guerre impérialiste mondiale,
que la lutte de concurrence entre les dif-
férents capitalismes nationaux a mis en
avant ce que le Manifeste du Parti com-
muniste, Le Capital, L’Impérialisme, en
un mot le marxisme, avait prévu il y a
cent quatre-vingts, cent soixante et cent
dix ans : les États bourgeois, qu’ils soient
démocratiques, monarchiques-constitu-
tionnels ou totalitaires, sont, dans tous
les pays, des instruments de la domina-
tion capitaliste sur la société ; ils sucent
la sueur et le sang du travail salarié des
masses prolétariennes, la sueur et le
sang des masses paysannes pauvres,
dans le seul but de renforcer le pouvoir
du capitalisme sur tous les territoires de
la planète, sur toutes les mers et dans
tous les ciels. Selon la bourgeoisie, et
donc la grande bourgeoisie capitaliste,
non seulement les grandes et petites en-
treprises, les grands et petits commer-
ces, toutes les petites et grandes pro-
priétés, donc chaque pays, et chaque
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le prétendu antisémitisme des Palesti-
niens, mais l’intérêt et la nécessité pour
les deux peuples de dominer l’autre afin
de contrôler le même territoire, en parti-
culier les zones fertiles le long du Jour-
dain. Les conflits religieux millénaires ne
sont en réalité qu’une justification idéo-
logique pour les deux parties. Avec le
développement du capitalisme, et donc
des classes bourgeoises pour chaque
population de la région, les conflits ont
inévitablement pris les caractéristiques
d’une guerre permanente dans laquelle
– après l’effondrement de l’Empire ot-
toman qui dominait ces territoires de-
puis quatre siècles et leur colonisation
par les puissances impérialistes victo-
rieuses de la Première Guerre mondiale,
c’est-à-dire l’Angleterre et la France –,
toute la région du Proche et du Moyen-
Orient a été complètement démembrée à
partir des anciennes institutions impé-
riales. L’Angleterre et la France y ont
institué, à des fins de domination impé-
rialiste, de nouvelles entités nationales
: Irak, Palestine/Israël, Jordanie, Liban,
Syrie, Koweït, Arabie saoudite, sans te-
nir compte des traditions séculaires des
différentes ethnies et populations, mais
uniquement de leurs intérêts impérialis-
tes.

Naturellement, les intérêts des puis-
sances impérialistes prévoyaient non
seulement le partage du Proche et
Moyen-Orient anciennement ottoman
en zones d’influence (la Syrie et le Li-
ban ont insi été attribués à la France, la
Jordanie, la Palestine/Israël, l’Irak, le
Koweït et l’Arabie saoudite à l’Angle-
terre) afin de contrôler directement les
voies de communication, le monopole
du commerce et l’exploitation des gise-
ments pétroliers, mais aussi à l’excita-
tion des différentes minorités (tout
d’abord la minorité kurde, puis la mino-
rité juive) contre les populations arabes.
À la fin de la Première Guerre mondiale,
le traité de Sèvres (1920) a défini les nou-
velles frontières, modifiant radicalement
l’ensemble de la région du Moyen-
Orient. Avec la Seconde Guerre mon-
diale, la défaite des puissances de l’Axe
et des entités étatiques arabes qui les
soutenaient, ainsi que l’extermination
des Juifs, les démocraties impérialistes
victorieuses pour la deuxième fois sur
les totalitarismes impérialistes n’ont fait
qu’aggraver les conflits entre les popu-
lations du Moyen-Orient, en particulier
en ce qui concerne la création d’Israël
qui, de «foyer juif» est devenu en 1948
un véritable État sur un territoire que
les puissances impérialistes mondiales
réunies au sein de l’ONU depuis 1945
auraient voulu diviser en deux États dis-
tincts, l’un palestinien et l’autre juif, ce
qui ne s’est jamais produit. Il était évi-
dent que l’Angleterre, les États-Unis et

la France elle-même se soient essentiel-
lement rangés du côté de la population
juive et non des populations arabes, au-
delà des déclarations répétées sur les
conflits israélo-arabes et sur les « deux
peuples, deux États », depuis la consti-
tution violente de l’État d’Israël qui a
provoqué la première grande catastro-
phe (en arabe, al-Nakba) pour les Pa-
lestiniens, contraints de fuir au Liban et
en Jordanie ; ni l’Angleterre, ni même la
France, ne sont intervenues pour empê-
cher l’exode forcé de 700 000 Palesti-
niens de leur terre occupée militairement
par les Israéliens. Un État juif convenait
à toutes les puissances impérialistes, car
il pouvait jouer pour elles le rôle de leur
gendarme dans une région turbulente et
difficile à gérer après son démembrement
total ; et il apaisait la mauvaise cons-
cience des démocraties impérialistes qui,
bien que conscientes du sort réservé à
des millions de Juifs dans les camps de
concentration nazis, n’ont absolument
rien fait pour mettre fin à cette extermi-
nation annoncée.

Une fois la guerre terminée, les dé-
mocraties victorieuses ont favorisé la
migration de centaines de milliers de
Juifs européens de Pologne, d’Allema-
gne, de Russie (mettant ainsi en œuvre
un gigantesque nettoyage ethnique en
Europe centrale et orientale et se révé-
lant, en réalité, les exécutants de la vo-
lonté nazie de mettre fin à la « question
juive » dans cette partie de l’Europe), et
même du Moyen-Orient lui-même, vers
Israël, leur nouvelle patrie. L’impérialis-
me – sous des apparences formellement
démocratiques ou non – espérait atté-
nuer, voire pacifier, un Moyen-Orient qui
s’annonçait plutôt comme une région où
les conflits ethniques, religieux, politi-
ques et économiques des peuples qui
l’habitaient depuis toujours allaient se
croiser, s’aggraver, avec les intérêts
contradictoires des différentes puissan-
ces impérialistes. Entre-temps, au cours
des décennies qui ont suivi 1948, Israël
est devenu un pays capitaliste très avan-
cé et avec des visées expansionnistes
importantes, visées qui ne pouvaient se
réaliser sans qu’il soumette d’abord l’en-
semble de la population palestinienne
afin qu’elle ne puisse en aucun cas nui-
re à l’intérêt de Tel-Aviv de s’approprier
l’ensemble du territoire palestinien, même
au prix de l’extermination de toute la
population palestinienne, comme cela se
produit à Gaza depuis plus de 600 jours.

Les rébellions, les révoltes, les guer-
res dont les Palestiniens sont les prota-
gonistes depuis plus de soixante ans,
bien qu’ils les aient constamment per-
dues et qu’ils aient dû se battre non seu-
lement contre l’armée israélienne, mais

( Suite en page 12 )

individu dès sa naissance et tant qu’il
respire, mais aussi toutes les générations
qui suivront, doivent répondre aux lois
du capital. Si l’on imagine l’avenir à par-
tir de ce qui se passe dans le présent, il
ne sera pas celui du bien-être tant van-
té, de la paix tant invoquée, des libertés,
de l’égalité et de la fraternité revendi-
quées : l’avenir envisagé dans chaque
pays par la bourgeoisie dominante est
raconté par les gueules des canons, les
bombes qui pleuvent du ciel, les missi-
les tirés depuis la terre, la mer et le ciel.
Et quand ce ne sont pas les canons qui
tirent, les bombes et les missiles qui font
des ravages et rasent des villes entiè-
res, ce sont la faim, la malnutrition, la
soif, la famine qui prennent la relève et
la criminalité qui profitent toujours du
chaos causé par les crises sociales et
les guerres. La bourgeoisie et la crimi-
nalité, bien qu’elles se combattent, se
soutiennent mutuellement, sont toutes
deux filles du mode de production capi-
taliste, et leur dieu tout-puissant est l’ar-
gent auquel elles sacrifient tout, y com-
pris les peuples.

Contre ce monde, contre ce futur, ce
n’est pas la « bonne volonté » des hom-
mes, ce n’est pas la « démocratie » avec
ses fausses valeurs «de liberté et d’éga-
lité » qui représentent la solution. La
classe bourgeoise n’est pas composée
de personnes qui se soucient de la so-
ciété humaine, mais de personnees qui
sont les instruments du capital, la main
du dieu-capital dont les intérêts se dres-
sent contre la société humaine. Lorsque
les intérêts du capital, de l’argent, des
marchandises, c’est-à-dire d’une écono-
mie visant à soumettre le travail humain
exclusivement à la valorisation du capi-
tal, remplacent les intérêts de la vie so-
ciale de l’espèce humaine, alors aucune
violence n’est bannie : la violence du
capital et de son économie mercantile,
se transfère directement dans la violen-
ce de la classe qui détient le pouvoir
politique, économique et militaire, sou-
mettant toute la société aux intérêts du
capitalisme et, à cette fin, cette classe
s’approprie non seulement toute la ri-
chesse produite par le travail humain en
la centralisant, mais elle exerce égale-
ment toutes sortes de violences pour
défendre son pouvoir et l’étendre à des
territoires plus vastes.

La guerre – que la bourgeoisie israé-
lienne mène depuis des décennies con-
tre tous les peuples qui habitent les ter-
ritoires limitrophes de ce qu’elle a tou-
jours considéré comme la « Terre promi-
se » (... promise par le Dieu d’Israël), à
commencer contre la population pales-
tinienne qui est présente depuis des mil-
lébaires dans toute la région en tant, elle
aussi, que population sémite comme la
population juive –, n’a pas pour origine
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aussi contre les gouvernements et les
armées des pays arabes qui se décla-
raient partisans et amis de la « cause
palestinienne », n’ont pas réussi à « ré-
soudre » la « question palestinienne ».
Tout en s’appuyant sur l’influence et la
direction de groupes politiques et de
milices qui, depuis l’OLP jusqu’à l’ANP
actuelle et au Hamas, ont au contraire
démontré qu’ils faisaient passer leurs
propres intérêts partisans et leurs pro-
pres privilèges, en exploitant les mas-
ses prolétariennes et paysannes pales-
tiniennes, et en se mettant tour à tour au
service de l’une ou l’autre puissance ré-
gionale, de l’une ou l’autre puissance
impérialiste. Tout en subissant les con-
séquences les plus terribles en termes
d’oppression, d’humiliation, de torture,
de mort, les masses palestiniennes con-
tinuent à résister et à survivre sur des
lambeaux de terre qui se transforment
cependant de plus en plus en cimetières
à ciel ouvert.

Il est évident que toutes les puis-
sances impérialistes sont intéressées à
maintenir de bonnes relations économi-
ques, commerciales, financières et poli-
tiques avec Israël ; elles ont continué à
faire le commerce des armes de toutes
sortes, même après le 8 octobre 2023;
les grands champions en la matière sont
les États-Unis, l’Allemagne, la France,
la Grande-Bretagne, l’Italie, voire l’Es-
pagne qui, dans le sillage de la récente
reconnaissance par Pedro Sánchez de
l’« État palestinien », a augmenté ses
importations d’armes en provenance
d’Israël après le 7 octobre 2023, y com-
pris les nouveaux missiles Spike et les
mortiers Cardom « testés au combat » à
Gaza (1). Ils n’ont rien fait pour que les
paroles conciliantes des « deux peuples,
deux États » (dont ils savent très bien
qu’ils n’existeront jamais) soient suivies
d’actes, et rien pour mettre fin aux vio-
lences systématiques de l’armée et des
colons israéliens contre la population
civile palestinienne.

À quoi a servi leur grande puissan-
ce politique, économique et militaire ? À
protéger la population civile palestinien-
ne ? À effrayer l’État d’Israël en le me-
naçant de lourdes représailles s’il ne
mettait pas fin à ses violences systéma-
tiques contre la population palestinien-
ne sans défense ? Certainement pas,
puisque après 600 jours de bombarde-
ments rasant la bande de Gaza, avec plus
de cent mille morts parmi les victimes

confirmées et celles qui gisent sous les
décombres, avec ses centaines de mil-
liers de blessés, de mourants, d’affamés
et de malades sans soins, de nombreux
dirigeants en costume-cravate se per-
mettent de dire – devant les caméras –
qu’Israël « exagère », qu’il a « dépassé
les limites » (les limites de quoi : com-
bien de morts civils sont « acceptables »
pour ces messieurs en près de deux ans
de bombardements, frappant des éco-
les, des hôpitaux, des habitations civi-
les, des camps de réfugiés ?), qu’il est
temps de « négocier »... Négocier avec
qui ?, avec le Hamas, qui est corespon-
sable de la guerre déclenchée par Israël,
et qui a, au contraire, intérêt à ce que la
population de Gaza continue de subir
toutes les atrocités dont l’armée israé-
lienne est capable, pour avoir ainsi une
raison supplémentaire de se réorganiser
et de retrouver son influence sur au
moins une partie des Palestiniens et de
continuer à jouer son rôle d’agent en
sous-main de certaines puissances ré-
gionales, et pas seulement de l’Iran, qui
ont intérêt à maintenir Israël occupé
dans la zone territoriale de ce qui était
autrefois la Palestine ?

Et ce ne sont certainement pas les
prétendues « aides humanitaires », sous
forme de camions remplis de nourriture,
de médicaments, de vêtements et d’équi-
pements qui arrivent à la frontière de
Gaza et qui, depuis le 2 mars dernier, sont
bloqués sous le soleil par l’armée israé-
lienne, empêchant toute aide à la popu-
lation systématiquement bombardée et
réduite à la famine, qui facilitent la sur-
vie des Palestiniens de Gaza. Après
avoir chassé d’Israël l’organisation hu-
manitaire de l’ONU, l’URNWA, accusée
de terrorisme par le gouvernement lui-
même terroriste d’Israël, et après avoir
organisé avec les États-Unis une nou-
velle organisation humanitaire autopro-
clamée, l’Alliance of Lawyers for Pales-
tine (ASAP), sous le commandement de
la soi-disant Gaza Humanitarian Foun-
dation (GHF), financée par le Mossad
et le ministère israélien de la Défense et
constituée en réalité de mercenaires amé-
ricains et d’anciens agents de la CIA,
Israël poursuit rapidement son plan vi-
sant à rassembler la plupart des Palesti-
niens de la bande de Gaza dans le sud
du territoire. Près de la frontière avec
l’Égypte et sous la supervision des
États-Unis, il a organisé quatre points
de collecte pour la distribution de nour-
riture (contre les 400 points de collecte
de l’URNWA dans toute la bande), en
construisant de longs et étroits couloirs
de barbelés et en soumettant à une iden-
tification tous ceux qui font la queue à
l’aide des systèmes biométriques les
plus avancés. Après des jours et des
semaines de famine, il est évident que

les Palestiniens se bousculent pour ob-
tenir ne serait-ce qu’une infime quantité
de nourriture. Comme prévu, pour dis-
perser la foule et obliger les Palestiniens
à emprunter avec ordre les couloirs spé-
cialement aménagés et pour empêcher
l’assaut sur le peu de nourriture dispo-
nible, les entreprises américaines et les
milices criminelles organisées par cer-
tains clans palestiniens en accord avec
le gouvernement de Netanyahou (2) ont
tiré sur la foule, ajoutant d’autres morts
et blessés aux dizaines de milliers déjà
fauchés par les attaques d’Israël. De
cette manière, les Palestiniens sont trai-
tés pire que les prisonniers dans n’im-
porte quel camp de concentration : der-
rière l’« aide humanitaire » - utile pour
apaiser la mauvaise conscience des pays
impérialistes - brillent les canons des
mitrailleuses et des chars d’assaut,
transformant ainsi les points de collecte
pour la distribution de nourriture en piè-
ges mortels.

Et tandis que dans la bande de Gaza
se perpétue ce long et lourd carnage, le
prince Faisal bin Farhan, ministre des
Affaires étrangères de l’Arabie saoudi-
te, avait l’intention de rencontrer Mah-
moud Abbas à Ramallah, en Cisjorda-
nie, le dimanche 1er juin, pour discuter
de ce qui devrait devenir un jour l’ « État
palestinien » tant convoité. Depuis plus
de cinquante ans, aucun haut fonction-
naire saoudien n’a mis les pieds en Pa-
lestine ; depuis plus de cinquante ans,
Riyad reste silencieux sur toute la tragé-
die du peuple palestinien. À la tête
d’une délégation arabe composée des
ministres des Affaires étrangères
d’Égypte, de Jordanie et d’autres pays
de la Ligue arabe, le prince Faisal bin
Farhan avait l’intention de lancer une
initiative avec laquelle l’Arabie saoudi-
te souhaitait retrouver un rôle fonda-
mental dans la reconstruction des rela-
tions interétatiques entre les pays ara-
bes de la région et Israël, en jouant, com-
me il sied aux marchands les plus expéri-
mentés, sur plusieurs tableaux. Tout
d’abord, en normalisant les relations
avec Israël selon les fameux accords
d’Abraham, interrompus en raison de
l’attaque du Hamas du 7 octobre 2023 et
de la réponse sanglante d’Israël sur la
bande de Gaza, mais qui avaient aplani
les relations entre Israël et Bahreïn, les
Émirats et le Maroc, et qui pouvaient être
reprises entre Tel Aviv et Riyad. Ensui-
te, en renouant les relations avec l’ANP
après les avoir abandonnées, en remet-
tant la « cause palestinienne » au pre-
mier plan, en accord avec la France de
Macron, avec laquelle Riyad organisait
une conférence à l’ONU les 17-20 juin
prochains afin de relancer la reconnais-
sance de l’État palestinien. On assiste
ainsi à une énième mise en scène dans

Quel futur pour
les Palestiniens

de Gaza ?
( Suite de la page 11 )
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laquelle la « cause palestinienne » est
utilisée, tantôt par une puissance, tan-
tôt par une autre, comme levier pour im-
poser ses propres intérêts de partage
dans une région systématiquement sou-
mise à des conflits tendanciellement in-
solubles et dans laquelle les puissan-
ces régionales que sont l’Arabie saou-
dite, l’Iran, la Turquie et bien sûr Israël
tentent depuis au moins soixante ans de
s’imposer par rapport aux autres préten-
dants. Mais derrière elles, ou à leurs
côtés, agissent les puissances impéria-
listes historiques et un impérialisme plus
jeune, comme la Chine, également inté-
ressées non pas par la « cause palesti-
nienne », mais par le pétrole et les rou-
tes commerciales qui traversent la mer
Rouge, le canal de Suez et le golfe Persi-
que. Cette visite à Ramallah a bien en-
tendu été empêchée par Israël et évidem-
ment ... reportée. La preuve que le grand
plan israélien prévoit de réduire la pré-
sence des Palestiniens dans la bande de
Gaza et en Cisjordanieà un minimum his-
torique possible, est la poursuite des
implantations de colons en Cisjordanie
et, demain, une fois l’extermination à
Gaza terminée, également dans la bande
de Gaza. Ce n’était pas une coïnciden-
ce si la visite du Saoudien Faisal bin
Farhan à Ramallah était prévue vingt-
quatre heures après que le gouverne-
ment Netanyahu ait approuvé 22 nou-
velles colonies en Cisjordanie occupée,
la plus grande opération de colonisa-
tion dans les territoires occupés desti-
nés illusoirement à un État palestinien...

La guerre dans le Moyen-Orient dé-
vasté a été, est et sera la situation nor-
male car trop de conflits se sont accu-
mulés et concentrés au cours d’un siè-
cle et plus et continuent à en générer
d’autres. Face à cette situation de guer-
re permanente, seule l’explosion de la
lutte de classe prolétarienne pourra ap-
porter une réponse historique aux car-
nages incessants avec lesquels les bour-
geoisies régionales et impérialistes ten-
tent à chaque fois d’imposer leurs inté-
rêts partisans spécifiques. Une lutte de
classe prolétarienne qui peut éclater en
Égypte comme en Syrie, en Iran, comme
en Turquie, en Arabie saoudite comme
au Liban ou en Irak ou en Palestine
même, mais qui pourrait avoir la caracté-
ristique de propager rapidement l’incen-
die dans toute la région.

Malheureusement, et ce n’est pas
nouveau, aucune issue à l’oppression,
aux massacres et à l’extermination ac-
tuelle des Palestiniens ne se pointe à
l’horizon. Sous le drapeau du « droit
d’Israël à se défendre », la bourgeoisie
juive sanguinaire, au nom du « peuple
élu de Dieu », d’un Dieu qui exige une
obéissance totale et auquel on doit même

le plus grand sacrifice, celui de la vie
humaine justifie le « droit d’Israël à se
défendre » par toute action, même la plus
violente et la plus inhumaine, conçue,
planifiée et menée contre tout autre peu-
ple païen ou considéré comme ennemi.
En vertu de cette très ancienne convic-
tion religieuse, le « peuple élu de Dieu »
a construit au cours du temps, de géné-
ration en génération, un lien de solidari-
té très étroit entre tous ses membres.

Pour ces communautés juives expul-
sées de divers pays depuis l’Empire ro-
main, elle a contribué à leur résistance
dans l’histoire en les consacrant au
commerce et aux prêts d’argent, en les
transformant au fil du temps en usu-
riers et en banquiers, car, selon la loi,
pour survivre, ils ne pouvaient pas pos-
séder de biens immobiliers ni de terres.
En effet, surtout au Moyen Âge, le
« peuple juif » remplissait ainsi une
fonction sociale importante, puisque,
ne faisant pas partie de la communauté
chrétienne, il pouvait se consacrer à des
tâches que celle-ci désapprouvait, mais
dont elle avait besoin, en particulier la
pratique de l’usure: le développement
du commerce et de la circulation de l’ar-
gent a en effet conduit au développe-
ment de l’usure, contribuant ainsi à l’en-
racinement des premiers germes du ca-
pitalisme et à la dissolution de la socié-
té féodale qui en a résulté. Tout cela
n’a pas suffi à les protéger des massa-
cres et des pogroms qui ont touché les
communautés juives d’Allemagne,
d’Angleterre, de France et surtout de
Russie à partir du Moyen-Âge. Un
« peuple élu de Dieu » mais persécuté
par beaucoup d’autres peuples, surtout
chrétiens, qui, dans l’hypocrisie infi-
nie du catholicisme, du protestantisme
et du christianisme orthodoxe, ont diri-
gé le mécontentement des classes infé-
rieures vers les communautés juives
qui, en raison de leurs caractéristiques,
étaient facilement identifiables et ghet-
toïsables. Ce mécontentement est gé-
néré par la concurrence que les Juifs
font aux non-Juifs lorsque, en plus de
l’usure, et en vertu de l’argent disponi-
ble, ils se tournent vers les professions
classiques de la petite bourgeoisie
(commerce, professions libérales, etc.).
Ainsi, l’antijudaïsme (dit antisémitisme)
de la tradition féodale a été utilisé par
la bourgeoisie pour fabriquer des boucs
émissaires commodes.

Mais le fait d’avoir été persécutés
pendant des siècles n’a pas empêché la
plupart des communautés juives de s’en-
richir grâce au commerce et à l’usure,
dans un monde où les relations, violen-
tes ou moins violentes, entre les diffé-
rentes populations s’intensifiaient, met-
tant de plus en plus en évidence la né-
cessité d’échanger des produits, puis

des marchandises, à tel point que lors-
que l’or, l’argent puis la monnaie sont
devenus la mesure des échanges, la pra-
tique marchande et usuraire renforcée
et affinée au fil des siècles par les Juifs
les a placés dans une position sociale
privilégiée, au point de devenir des re-
présentants de premier plan du capita-
lisme. L’absence de lutte des classes en
Israël, en Europe, en Amérique, dans les
pays arabes du Moyen-Orient, ne per-
met pas au prolétariat palestinien, et
encore moins à la population palestinien-
ne en général, de compter sur la seule
solidarité concrète qui l’aiderait à réagir
à l’extermination, en se débarrassant des
sangsues national-bourgeoises du Ha-
mas, de l’ANP et de tous les différents
clans et formations politico-militaires
qui, au cours des dernières décennies,
ont représenté non pas une « solution
nationale et démocratique » au conflit
israélo-palestinien, mais l’exploitation de
la combativité et de la résistance indomp-
table des prolétaires palestiniens pour
affirmer leurs propres intérêts de classe
bourgeois, leurs propres privilèges, tan-
tôt par des affrontements armés contre
Israël et contre tel ou tel État arabe qui
se révélait aussi répressif à leur égard
qu’Israël, tantôt par les compromis les
plus vils et les plus cyniques avec les
pouvoirs dominants représentés par Is-
raël ou les pays arabes, les États-Unis
ou les États européens.

La dernière offensive d’Israël con-
tre la population de Gaza, après la faus-
se trêve conclue avec Washington, a
été baptisée « les chars de Gédéon ».
Chaque nom donné par Israël à ses
guerres a toujours eu une forte valeur
symbolique. Dans ce cas, la référence
est à la Bible, en particulier au Livre
des Juges et aux exploits du juge Gé-
déon (XIe-Xe siècles avant J.-C.),
« choisi par Dieu » pour ramener les Is-
raélites à la foi en Dieu, après qu’ils se
soient éloignés des commandements de
Dieu et aient été opprimés par des peu-
ples païens tels que les Madianites et
les Amalécites. Ses exploits se résu-
ment à l’opération d’extermination que
Gédéon organisa avec une attaque noc-
turne surprise dans le camp des Ma-
dianites ; la surprise facilita la victoire
de Gédéon et de ses 300 guerriers ; il
tua personnellement les princes captu-
rés et ordonna l’extermination de la
population de deux villages, Succoth
et Penuel, coupables de ne pas avoir
soutenu ses soldats. Ainsi rétablis, la
loi du Dieu d’Israël et le contrôle du
territoire habité par les Israélites, le juge
Gédéon garantit, selon le récit biblique,
la paix pendant quarante ans. Il fut éle-
vé, dans le Nouveau Testament, au rang

( Suite en page 14 )



le prolétaire No 557 - Avril-Mai-Juin 202514

Quel futur pour les Palestiniens de Gaza ?

( Suite de la page 13 )

Contre la guerre impérialiste Israël-Iran,
guerre de classe anticapitaliste !

L’IMPLICATION DES
IMPÉRIALISMES OCCIDENTAUX

DANS LA GUERRE

Cela fait plus d’une semaine qu’Is-
raël a attaqué l’Iran avec une campagne
massive de bombardements sur des si-
tes militaires et civils, précédée d’une
série d‘assassinats de responsables mi-
litaires et autres iraniens. Mais cela fait
plusieurs mois que non seulement des
menaces mais aussi des «assassinats
ciblés» et des bombardements limités
avaient été commis par les forces armées
israéliennes contre des cibles iranien-
nes. En riposte l’Iran a tiré sur Israël des
missiles et envoyé des drones.

Si certains commentateurs bour-
geois discuaitent gravement pour savoir
si cette attaque a été décidée par les
Etats-Unis, il est indiscutable qu’elle
n’aurait pas eu lieu, si ces derniers, in-
formés au préalable, s’y étaient oppo-
sés. Par ailleurs les déclarations de
Trump appelant l’Iran à une «capitula-
tion sans conditions» ne laissent aucun
doute sur le soutien de Washington à la
guerre déclenchée par Israël, soutien
confirmé par les bombardements améri-
cains du 22/6. Les impérialismes euro-
péens ont immédiatement réagi en af-
firmant qu’ «Israël a le droit de se dé-
fendre» (y compris donc en attaquant!).
Le président français, abandonnant au
passage son idée creuse de «recon-
naissance» d’un Etat palestinien inexis-
tant, a ajouté que la France était prête à
défendre militairement Israël: il existe
donc une alliance militaire de fait avec
l’Etat hébreu.

Israël ne pourrait mener sa guerre à
Gaza, attaquer le Liban, bombarder la Sy-
rie et maintenant attaquer l’Iran sans le
soutien, principalement mais pas uni-
quement militaire, que lui accordent les
Etats-Unis et les impérialismes occiden-
taux depuis de longues années. Sans
doute Israël défend ses propres intérêts
parfois sans trop d’égards vis-à-vis des
volontés de ses parrains impérialistes:
c’est ce qui arrive de temps en temps
avec les hommes de main. Mais il reste
que s’il est si indéfectiblement soutenu
par les impérialismes occidentaux, c’est
parce que ces derniers y ont un intérêt
fondamental: disposer d’un solide point
d’appui dans une région instable qui re-
vêt une importance stratégique.

L’IMPUISSANCE
DES APPELS À LA PAIX

Comme lors de chaque guerre on
voit apparaître les appels à la paix, à
des négociations, au respect du droit

international – sauf que ces appels, tou-
jours vains et hypocrites, n’émanent
pas cette fois des grandes démocraties
occidentales, engagées qu’elle sont
dans le soutien sans faille à l’attaque
israélienne. Certains s’imaginent qu’il
est possible de faire pression, peut-être
par des manifestations, sur les diri-
geants des grands Etats pour qu’ils
mettent fin aux guerres et à celle-ci en
particulier, et qu’ils fassent respecter
le droit international, le droit humani-
taires, et autres fumisteries bourgeoi-
ses toujours foulées au pied.

En réalité c’est toute la situation in-
ternationale d’aggravation des tensions
de tous ordres qui pousse aux confron-
tations guerrières – jusqu’au déclenche-
ment demain d’un troisième conflit mon-
dial –, non la volonté de quelques «fau-
teurs de guerre». La guerre au Moyen-
Orient comme la guerre en Ukraine nais-
sent sur le terreau du capitalisme en cri-
se et au-delà des circonstances particu-
lières qui les ont fait naître elles font la
démonstration de la menace qui pèse et
pèsera sur les prolétaires et les masses
opprimées du monde: devenir de la chair
à canon sur les fronts, de la chair à ex-
ploitation dans les bagnes capitalistes
ou de la chair à bombes au hasard des
bombardements.

LA SEULE SOLUTION :
GUERRE DE CLASSE CONTRE LE

CAPITALISME

Les prolétaires ne sont cependant
pas condamnés, eux, à l’impuissance:

ils ont entre leurs mains une puissance
potentielle formidable car c’est sur leur
travail, sur leur exploitation, que repo-
se le fonctionnement du sanglant sys-
tème capitaliste. Par leur lutte contre
cette exploitation ils peuvent enrayer
la machinerie guerrière avant même de
pouvoir la mettre à bas avec tout le
capitalisme et ses Etats. Mais pour cela
il leur faudra rompre avec les forces qui
les paralysent en les enchaînant à la
collaboration de classe au nom de
l’union nationale ou de la défense de
l’économie ou de l’entreprise, il leur
faudra retrouver la voie de la lutte in-
dépendante de classe.

Par la guerre de classe contre le
capitalisme, en union avec les prolé-
taires et les exploités du monde en-
tier, ils pourront alors mettre fin aux
guerres bourgeoises, permettant d’en-
visager la seule aide définitive à leurs
innombrables victimes, celle qui sera
apportée par la révolution communis-
te internationale!

22/6/2025

d’exemple de foi pour tous les chré-
tiens, une foi qui imposait, en fait, l’ex-
termination de tous ceux qui ne se sou-
mettaient pas à la loi du Dieu d’Israël...
et à la loi du Dieu des chrétiens...

Et qu’est-ce que ce qui se passe à
Gaza depuis le 8 octobre 2023, au len-
demain de l’attaque du Hamas contre
les kibboutz israéliens limitrophes de
Gaza, si ce n’est une extermination or-
ganisée dans les moindres détails ?
Une extermination consommée avec
l’assentiment de tous les États dits ci-
vilisés, et dont ils devront rendre comp-
te un jour devant l’avancée du mouve-
ment révolutionnaire prolétarien qui,
poussé par les contradictions toujours
plus aiguës et fortes du capitalisme

mondial, renaîtra inévitablement de ses
cendres.

5/6/2025

(1) Cf. https://contropiano.org/altro/
2025/06/05/benefici-inconfessabili-la-
compravendita-darmi-tra-la-spagna-e-
israele-dopo-il-7-ottobre-0183806

(2) Voir par exemple https://fr.time
sofisrael.com/israel-a-effectivement-
arme-un-gang-de-gaza-pour-renforcer-
lopposition- au-hamas/, à propos de
Yasser Abu Shabab, membre d’une puis-
sante famille de Khan Yunis dans le sud
de la bande de Gaza, qui, en accord avec
les forces israéliennes, a organisé les
attaques contre des centaines de ca-
mions du Programme alimentaire mon-
dial des Nations unies.

Gue rre
russo-ukrainienne

La guerre russo-
ukrainienne, de son

déclenchement à la «contre-
offensive» de Kiev
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Manifestations contre les
expulsions à Los Angeles :

un avertissement sur l’avenir que
la bourgeoisie prépare pour toute

la classe ouvrière

( Suite de la page 1 )

( Suite en page 16 )

gration, surtout parce que les forces lo-
cales de l’ICE sont incitées à atteindre
un quota minimum d’arrestations quoti-
diennes. Mais ce n’est pas là l’essen-
tiel : il est évident que la répression, les
arrestations, les expulsions, etc., visent
à intimider la masse des immigrés, con-
traints de vendre leur force de travail en
échange d’un salaire, force de travail qui,
par ses conditions d’exploitation extrê-
mes, maintient à la fois l’économie sou-
terraine et l’économie légale (une dis-
tinction hypocrite que la bourgeoisie ne
considère qu’à des fins de propagan-
de). Fondamentalement, l’immigration
c’est l’importation de main-d’œuvre par
le pays d’accueil.

Précisément parce que le marché du
travail dans le pays d’origine n’est pas
assez vaste pour intégrer une partie de
sa population prolétarienne, qui de-
vient alors « excédentaire », cette main-
d’œuvre est contrainte, dans le pays
de destination, de travailler à un prix
(salaire) inférieur à celui payé sur le
marché du travail légal et réglementé.
L’importation de main-d’œuvre répond
donc à un besoin du système productif
du pays d’accueil, et sa classification
en main-d’œuvre « légale » et « illéga-
le » sert à la classe bourgeoise à diviser
les prolétaires entre les autochtones et
les immigrés acceptés et régularisés, et
à exacerber la concurrence entre les pro-
létaires immigrés eux-mêmes, entre ceux
qui accèdent à la règlementation selon
les lois en vigueur et ceux qui sont ex-
ploités encore plus, mais de manière ca-
chée, par le biais du travail au noir et
précaire. De cette manière, la concurren-
ce entre prolétaires augmente de plus
en plus, donnant la possibilité aux pe-
tits et moyens patrons comme aux

Livraisons d’armes françaises à Israël

Lorsque nous disons que l’Etat fran-
çais soutient l’Etat israélien et sa politi-
que bestiale contre les Palestiniens,
nous avons d’abord en vue son sou-
tien politique au nom du «Israël a le
droit de se défendre», ce qui signifie en
pratique : Israël a le droit de coloniser,
opprimer et réprimer les Palestiniens.
Les rares déclarations qui critiquent son
action ne sont que des déclarations pla-
toniques, jamais suives d’effet ; elles
n’ont pas d’autre but que de camoufler
ce soutien inconditionnel afin ne pas
mettre en péril la diplomatie française en-
vers les pays arabes de la région. Pour
l’impérialisme français, comme pour les
autres impérialismes occidentaux, l’Etat
israélien est un pilier trop important de
l’ordre impérialiste dans la région pour
risquer de l’affaiblir.

C’est ainsi que des responsables

sont allés à Tel Aviv expliquer le sens
réel des récentes initiatives françaises :
«Il n’est pas question d’isoler ou de
condamner Israël», ont-ils déclaré pu-
bliquement (1).

Mais mieux que des déclarations ce
sont les faits qui démontrent la réalité
du soutien français à Israël. Un rapport
publié le 10/6/2025, basé sur l’analyse
des statistiques douanières israéliennes
a détaillé le «flot ininterrompu» d’armes
françaises envoyées en Israël malgré les
affirmations officielles selon lesquelles
la France avait cessé de lui livrer des
armes (2) ! Si les fournitures d’armes par
la France à Israël sont sans commune
mesure avec celles des USA et bien in-
férieures à celles de l’Allemagne, elles
ne sont cependant pas négligeables : 15
millions de pièces militaires ont été li-
vrées depuis octobre 2023.

manifestations ne se déroulent pas uni-
quement dans les rues et sous forme de
manifestations. CNN a elle-même rappor-
té des grèves et des piquets de grève
dans certaines usines de Los Angeles,
lorsque les agents de l’ICE ont tenté d’ar-
rêter des travailleurs sans papiers à l’in-
térieur, et qu’en réaction les autres tra-
vailleurs, en solidarité avec leurs cama-
rades, sont allés jusqu’à bloquer les ca-
mions destinés à les transporter vers les
centres de détention (1).

Les mesures mises en œuvre par le
gouvernement américain – expulsions
massives, internements dans des cen-
tres de détention, répression contre les
immigrés qui tentent de franchir la fron-
tière, enlèvement des enfants de ceux
qui arrivent avec leur famille, etc. – sont
des moyens de pression que la bour-
geoisie américaine utilise depuis plu-
sieurs années contre la classe ouvrière
immigrée. La presse européenne, qui
défend les intérêts des classes dominan-
tes locales, aujourd’hui en conflit avec
une Amérique belliqueuse dans la dé-
fense ses intérêts nationaux contre ses
« partenaires » européens, veut attri-
buer la responsabilité de cette situation
à l’administration Trump. Mais la vérité
est que la politique répressive, les atta-
ques contre les immigrants clandestins,

etc., ont commencé bien avant les admi-
nistrations précédentes de Donald
Trump : c’est Obama qui, en pleine es-
calade de mesures antiprolétariennes
pour sortir le capital américain de la cri-
se de 2008-2013, a pris pour cible les
immigrants, tant ceux qui vivaient illé-
galement dans le pays que ceux qui ten-
taient d’entrer sans visa. C’est son ad-
ministration qui a renforcé les centres
de détention à la frontière et accordé
des pouvoirs répressifs sans précé-
dent à la police des frontières, etc.
Trump a simplement poursuivi, en la
médiatisant et en la renforçant confor-
mément au style particulier de son gou-
vernement désiré par la bourgeoisie,
une politique que la bourgeoisie améri-
caine considère comme indispensable
au contrôle social du pays.

Bien sûr, la question de l’immigra-
tion, en général, ne peut être comprise
exclusivement comme un problème op-
posant la bourgeoisie au prolétariat,
surtout dans un pays comme les États-
Unis, où la majeure partie de la bour-
geoisie et de la petite bourgeoisie sont
des immigrants (dans des circonstances
différentes, bien sûr) depuis seulement
quelques générations. Naturellement, il
existe une petite bourgeoisie immigrée
qui vit illégalement, liée à des activités
plus ou moins clandestines, et également
persécutée par les politiques anti-immi-

Après une révélation du site Disclo-
se le 4 juin, les dockers de Fos-sur-Mer
ont refusé de charger sur un cargo is-
raélien 14 tonnes de pièces détachées
pour fusils-mitrailleurs fabriqués par une
société marseillaise ainsi que 2 autres
conteneurs remplis de tubes de canons :
le cargo est reparti à vide.

De telles actions ont déjà eu lieu à
Anvers et à Tanger. Ces exemples, en-
core exceptionnels en raison de l’in-
fluence du collaborationnisme syndical,
sont la preuve que la classe ouvrière a
entre ses mains la possibilité d’enrayer
les machines de guerre capitalistes et
que demain elle pourra les détruire !

(1) cf. lemonde.fr, 5/06/2025
(2) cf. https://padlet.com/stoparmin-

gisraelfrance/stop-arming-israel-france-
smlj5i3burhikad3/wish/PVKBQO1LEYx
MWj5x
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grands capitalistes d’augmenter systé-
matiquement la pression sur l’ensemble
de la main-d’œuvre, y compris la main-
d’œuvre légale et régulière.

Dans le capitalisme, aucun phéno-
mène social n’est équilibré et pacifique,
et là où dominent la loi de la valeur et
l’extorsion de la plus-value, apparaissent
des variations sociales de toutes sor-
tes, basées sur l’exploitation du travail
salarié, légal ou illégal. La bourgeoisie
américaine, dont la police n’est guère
plus qu’une extension des bandes irlan-
daises du début du XXe siècle, le sait
parfaitement et elle compte sur ces cou-
ches sociales intermédiaires pour con-
trôler les prolétaires immigrés, dont la
surexploitation profite aux deux. La bour-
geoisie américaine a besoin de l’immi-
gration illégale parce qu’elle a besoin
de la main-d’œuvre bon marché que cel-
le-ci fournit. Bien sûr, elle n’a aucun in-
térêt à se trouver privée de travailleurs,
mais elle a également besoin de les con-
trôler. Dans une période de crise sociale
comme celle que connaît actuellement
l’Amérique du Nord, résultant d’une si-
tuation internationale délicate et d’une
situation interne qui s’est encore aggra-
vée depuis 2008, les attaques contre le
prolétariat immigrant ont une double
fonction : d’une part, elles terrorisent,
disciplinent et confinent les prolétaires
qui vivent en permanence sous la me-
nace d’expulsion, de séparation d’avec
leur famille et même d’enlèvement légal
de leurs enfants mineurs ; d’autre part,
elles fournissent à la société dans son
ensemble, en particulier aux classes
moyennes mais aussi à l’aristocratie pro-
létarienne, donc plus aisée, parmi les-
quelles résonne le discours nationalis-
te, un bouc émissaire pour le malaise
social, une sorte de cause commune qui
leur permet de diriger la haine qui de-
vrait plutôt viser la classe dominante,
vers les prolétaires immigrés.

La bourgeoisie, la classe qui a pro-
mis la liberté individuelle par-dessus
tout, qui a affirmé se soulever (à son
époque révolutionnaire) contre toute
oppression au nom de l’égalité et de la
fraternité universelle, survit depuis des
siècles grâce à l’exacerbation des hai-
nes raciales et nationales et la répres-
sion raciste. Alors que pendant les pé-
riodes d’expansion économique, elle
importe sans cesse de la main-d’œuvre,
elle n’est pourtant pas en mesure de lui
garantir une quelconque protection ju-
ridique en échange de son exploitation
quotidienne. Dans les périodes de ré-

cession économique, elle utilise tout son
arsenal politique et policier contre les
travailleurs sans papiers, frappant de
manière sélective pour instiller la peur
et la soumission, tout en essayant de
créer un front national contre eux. C’est
également le cas aux États-Unis, où le
gouvernement, pleinement conscient
que pour être compétitifs, les secteurs
agricole et industriel du pays ont be-
soin de prolétaires surexploités tels que
les travailleurs sans papiers, lance des
campagnes « anti-invasion » créant un
terrain fertile pour imposer des condi-
tions de travail et sociales encore plus
pénibles à ces travailleurs.

Le grand objectif de cette politique
de déportations massives, que nous
voyons aujourd’hui aux États-Unis mais
qui atteindra à nouveau l’Europe demain
avec la même brutalité, est de faire croi-
re aux prolétaires « légaux », qui n’ont
pas eu à franchir de mur ni à risquer leur
vie sur un bateau pour être exploités,
que les lois d’exception, la répression et
l’exploitation excessive sont quelque
chose que seuls les immigrés peuvent
subir. Les prolétaires immigrés vivent
aujourd’hui l’avenir de toute la classe
ouvrière. La bourgeoisie a toujours be-
soin, pour exister en tant que classe, de
l’exploitation de la main-d’œuvre. Pour
maintenir le système capitaliste d’exploi-
tation de la main-d’œuvre salariée et le
préserver dans le temps, il faut – comme
cela a toujours été le cas – que les pro-
létaires se battent les uns contre les
autres, entrent dans une concurrence
toujours plus intense entre eux en ac-
ceptant des salaires toujours plus bas
et des conditions de travail toujours plus
mauvaises, etc., au lieu de s’unir et de
s’opposer directement à la bourgeoisie.
En temps de crise, lorsque l’exploitation
du travail salarié doit être particulière-
ment intense, la bourgeoisie cherche à
l’imposer en premier lieu aux secteurs
les plus faibles de la classe ouvrière,
mais l’objectif final est d’exiger des con-
ditions identiques de tous les prolétai-
res. En dégradant les conditions de vie
et de travail des secteurs les plus exploi-
tés et en évitant toute réaction immédia-
te de la part des travailleurs mieux trai-
tés, la bourgeoisie prépare toutes les
mesures sociales et législatives qui per-
mettront d’étendre à l’avenir aux autres
couches prolétariennes des conditions
de vie et de travail pires qu’actuellement,
rendues possibles précisément par la
concurrence entre prolétaires.

Dans un avenir pas trop lointain, les
vents de la guerre souffleront à nouveau
sur les grandes nations capitalistes.
Alors, la classe prolétarienne, indigène
ou étrangère, devra affronter, dans tou-
te sa dureté, la réalité d’un monde où sa
perspective est d’être de la chair à ca-
non, bestialement exploitée en temps de
paix et massacrée en temps de guerre.
La bourgeoisie exigera alors des sacrifi-

( Suite de la page 15 )
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ces impensables et, pour les imposer,
elle utilisera cette concurrence, cette ri-
valité entre prolétaires, cette habitude
des prolétaires qui jouissent d’une
meilleure situation sociale de collaborer
avec la bourgeoisie.

Pour éviter cela, la classe prolétarien-
ne n’a qu’une seule voie : la lutte de clas-
se, la défense intransigeante de ses in-
térêts, contre toute forme d’« unité na-
tionale », contre toute forme de front uni
avec sa propre bourgeoisie, au nom
d’origines, d’ethnies ou de religions
communes...

Cette lutte des classes implique de
rompre la politique de collaboration
avec les classes dominantes et de rom-
pre la solidarité avec leurs politiques
nationalistes basées sur la répression
des secteurs les plus faibles du prolé-
tariat. Sans aucun doute, les évène-
ments de Los Angeles ne mettront pas
fin, à eux seuls, à des décennies d’ac-
ceptation de la politique de collabora-
tion interclassiste, mais ils montrent
que la seule alternative qui s’offre au
prolétariat de tous les pays est de se
battre pour défendre les intérêts exclu-
sifs du prolétariat, en rompant radica-
lement avec l’habitude de mendier
auprès des petits ou grands bourgeois
un salaire de misère.

14/06/2025

(1) https://cnnespanol.cnn.com/
2025/06/12/eeuu/video/ice-redadas-co-
ches-sector-carnico-ush-trax
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Le CCI et le «populisme»
Les élections américaines sont-
elles «un échec cuisant pour la

bourgeoisie américaine»?

C’est le jugement du CCI dans un
article dédié au «populisme» (1). Jus-
qu’ici le CCI soutenait que «c’est tou-
jours la bourgeoisie qui gagne les élec-
tions» (2), voulant dire par là que quel
que soit les résultats électoraux, la clas-
se bourgeoise était en définitive toujours
victorieuse. Aujourd’hui nous appre-
nons que les élections américaines ont
infligé à cette classe une «cuisante dé-
faite». Cependant si la bourgeoisie a été
battue, le CCI ne nous dit pas quelle est
la classe qui a gagné... Il semblerait se-
lon le CCI que la bourgeoisie étasunien-
ne soit représentée quasi exclusivement
par le parti Démocrate; depuis 2020 la
bourgeoisie aurait, en effet, multiplié les
efforts «pour isoler Trump et son
camp», «le capitalisme américain et
sa bourgeoisie» auraient été incapa-
bles de juguler l’emprise du populisme,
etc. Comme si Trump et son camp ne
faisaient pas partie intégrante de la
bourgeoisie!

Cette idée absurde est démentie par
le fait que pour sa campagne électora-
le, Trump a pu dépenser près de 6,7 mil-
liards de dollars (record battu seule-
ment par Biden en 2020 avec 10 mil-
liards). Outre des milliardaires d’extrê-
me droite comme Elon Musk (patron de
Tesla, Space X etc.) et Peter Thiel (Pa-
lantir, Paypal, Facebook...) qui jouent
un rôle politique important, le courant
Trumpien du Parti Républicain comp-
tait parmi ses financiers des entrepri-
ses de la sidérurgie, du pétrole et de la
banque; ils ont été rejoints après les élec-
tions par des gros capitalistes qui sou-
tenaient jusque-là plutôt les Démocra-
tes, comme Jeff Bezos (Amazon), le troi-
sième plus riche milliardaire du monde
ou Mark Zuckerberg (Facebook, Insta-
gram...) qui n’ont pas considéré l’élec-
tion de Trump comme une défaite de leur
classe: c’est donc tout un secteur du
capitalisme américain et de sa bourgeoi-
sie qui sont les forces à l’œuvre pour
propulser Trump aux manettes.

Laissant éclater son indignation, l’ar-
ticle juge que le programme du nouveau
titulaire de la Maison Blanche est «une
abomination et une aberration sociale
et économique», ses valeurs «immon-
des», ses actions «aberrantes», «irra-
tionnelles», il place des gens «incom-
pétents» à la tête d’administrations stra-
tégiques, etc. Tout ceci sonne comme
un écho des descriptions de la plupart
des journalistes et autres porte-paroles

des intérêts des bourgeoisies du conti-
nent menacées par les décisions améri-
caines. Nous ne discuterons pas de la
compétence ou non des nominations de
Trump, ni de ce que serait une bonne
politique rationnelle de gestion du capi-
talisme; mais nous noterons que l’utili-
sation par l’article de termes à connota-
tions plutôt morales est le signe que
nous sommes en présence d’un juge-
ment impressionniste, pas d’une analy-
se marxiste. Le CCI a fait sien le concept
flou du «populisme», cette véritable tar-
te à la crème des médias; dans leur lan-
gage courant le populisme désigne les
politiciens ou les courants politiques qui
reprennent démagogiquement des reven-
dications des couches populaires par
opposition aux politiques «raisonna-
bles» (lire: antisociales) des «partis de
gouvernement».

Le «populisme» est le plus souvent
décrit comme un phénomène en opposi-
tion à la «démocratie» dont le fonction-
nement normal devrait permettre d’écar-
ter toutes les revendications un peu pé-
rilleuses pour l’ordre établi. C’est l’in-
verse qui est vrai. Le système démocra-
tique a pour fonction de permettre l’ex-
pression, sous une forme plus ou moins
mystifiée et dans un cadre inoffensif, des
mécontentements et des aspirations des
classes exploitées afin d’éviter les af-
frontements sociaux. Ce qu’on appelle
le populisme n’est pas un phénomène
autonome et doté d’une dynamique pro-
pre; il est la traduction dans le système
politique ou parlementaire démocratique
bourgeois des tensions qui se dévelop-
pent dans la société.

Revenons à Trump. Il est qualifié de
populiste à cause de sa démagogique
dénonciation des «élites» et de sa pré-
tendue défense des intérêts de l’Améri-
cain moyen. Sa propagande, avec les
«fake news» qui l’accompagnent, sert à
faire passer un agenda réactionnaire
auprès des petits bourgeois et de l’aris-
tocratie ouvrière: depuis les tarifs doua-
niers présentés comme le moyen de créer
de bons emplois en préservant l’indus-
trie nationale, la baisse du nombre de
fonctionnaires censé diminuer le poids
des impôts, le renvoi des travailleurs
étrangers prétendument pour défendre
les travailleurs américains, les mesures
contre les milieux de l’intelligentsia «li-
bérale», et contre les politiques mises
en place pour faciliter la promotion des
minorités raciales ressenties comme

anti-blancs, etc. La cohérence de ces
mesures prises à l’emporte-pièce est
sans aucun doute discutable, leur ef-
ficacité est douteuse et leurs consé-
quences dommageables pour certains
intérêts bourgeois; la taille dans les
effectifs de l’Etat (les secteurs de la
Défense et de la Sécurité Sociale étant
épargnés) n’a pas atteint, loin s’en
faut, les résultats recherchés, la pro-
clamation de droits de douane records
du jour au lendemain a provoqué un
début de panique financière qui a obli-
gé le gouvernement à faire largement
machine arrière.

Mais au-delà de sa traduction con-
crète hasardeuse, la politique de Trump
n’est pas le fruit de la lubie d’un per-
sonnage ou des fantasmes d’un cercle
d’illuminés en rupture avec les intérêts
fondamentaux de la bourgeoisie améri-
caine. Elle correspond à une tendance
de fond qui était déjà à l’œuvre dans les
années précédentes. Face à des concur-
rents au dynamisme économique crois-
sant et à des puissances ambitieuses,
les Etats-Unis n’ont plus la capacité de
maintenir avec autant de facilité
qu’autrefois leur domination mondiale:
il leur faut faire la part du feu, abandon-
ner les combats inutiles (que ce soit
avant-hier en Syrie, hier en Afghanis-
tan, aujourd’hui en Ukraine) pour se
concentrer sur la préparation de l’affron-
tement avec la Chine, faire payer leurs
vassaux –pardon! leurs «alliés»– en
menaçant de les abandonner et, last but
not least, accroître la pression sur le pro-
létariat en relançant des campagnes con-
tre les «fous marxistes» et le «wokisme»
des politiques contre les discriminations
raciales ou sexuelles.

La défaite –sans aucun doute cui-
sante!– de la candidate démocrate à
l’élection présidentielle n’est pas une
défaite de la bourgeoisie, même si cer-
tains secteurs bourgeois sont ou seront
touchés: ce sont les prolétaires améri-
cains – d’abord immigrés mais pas seu-
lement – qui sont et seront les victimes
de l’aggravation des attaques et de l’op-
pression capitalistes et, par ricochet, les
prolétaires des autres nations sur qui les
bourgeois feront retomber les consé-
quences de la guerre commerciale, du
réarmement généralisé, avant celles de
la guerre ouverte.

L’accession au pouvoir de Ttump
est en définitive une déclaration de
guerre contre les prolétaires; ils de-
vront y répondre non par des unions
nationales ou en cherchant un soutien
auprès des bourgeois démocrates,
mais en reprenant la voie de la lutte
indépendante de classe, internationa-
le et anticapitaliste!

( Voir notes en page 18 )
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L’«Internationale Communiste
Révolutionnaire»:

ni communiste, ni révolutionnaire !

Il y a un an était fondée en Italie l’
« Internationale Communiste Révolu-
tionnaire » qui se présente comme le
« parti mondial du communisme révolu-
tionnaire ». Cette fondation avait été
précédée, dans les différents pays où
elle est implantée d’une campagne de
type publicitaire « Es-tu communiste ? ».
Un dirigeant affirma lors du discours de
clôture de la conférence de fondation
de l’ICR: « nous sommes une organisa-
tion révolutionnaire, nous l’avons tou-
jours été et nous le resterons ! » (1).

Nous allons voir que derrière ces dé-
clarations ronflantes, se cache une mar-
chandise des plus frelatées…

ENTRISME

L’ICR est un avatar de la « Tendan-
ce Marxiste Internationale » (TMI) qui
avait elle-même succédé à la « Militant
Tendency » (MT), une organisation
trotskyste centrée en Grande-Bretagne
qui pratiquait l’« entrisme » dans le La-
bour Party britannique. L’entrisme est
une tactique préconisée par Trotsky
dans les années trente pour accroître
rapidement le nombre des militants ré-
volutionnaires: il s’agissait d’adhérer
aux partis socialistes pour y mener un
travail de recrutement d’éléments parmi
leurs ailes gauches en profitant des mé-
thodes de fonctionnement qui permet-
taient l’existence de tendances. Après
la guerre l’« entrisme » devint une pra-
tique caractéristique chez les trotskys-
tes qui n’hésitaient pas à se déguiser
en réformistes social-démocrates ou sta-
liniens pour réussir cette manœuvre.

En fait cette pratique est le signe de
la dégénérescence opportuniste du
mouvement trotskyste: en se déguisant
en réformiste, en agissant comme un ré-

pas avoir des conséquences sur les
orientations politiques de ce groupe ;
par exemple lors de la guerre des Ma-
louines menée à l’été 1982 par la Grande
Bretagne contre l’Argentine, avec l’ap-
pui du Labour Party, il soutint l’impéria-
lisme britannique, en critiquant l’incurie
supposée du gouvernement Thatcher:
« En utilisant des méthodes socialis-
tes, un gouvernement travailliste pour-
rait vaincre rapidement la dictature
[argentine-ndlr] » (3) !

Sur le plan théorico-programmati-
que, il affirmait ainsi sa profession de
foi démocratique: « (...) le Tory Party
aurait plus de droits dans une Grande
Bretagne socialiste que n’en a
aujourd’hui le Labour Party (...). Le
Tory Party aurait tous les droits d’exis-
ter dans une Grande Bretagne socia-
liste » ; et après avoir dit que « ce sont
les capitalistes et non la classe ouvriè-
re où les marxistes qui ont toujours es-
sayé de renverser par la violence le ré-
sultat d’élections qui menaceraient
leurs positions », il concluait: « Cepen-
dant toutes les intrigues et les conspi-
rations des capitalistes ne peuvent ar-
river à rien sur la base d’une politique
socialiste audacieuse appuyée sur la
mobilisation de masse du mouvement
ouvrier. Une transformation socialiste
complètement pacifique de la société
est possible en Grande Bretagne » (4) !

Parmi cent autres citations marxis-
tes possibles nous pouvons nous en
contenter d’une seule, de Lénine, dans
« L’Etat et la révolution » : « La néces-
sité d’inculquer systématiquement aux
masses cette idée – et précisément cel-
le-là – de la révolution violente est à
la base de toute la doctrine de Marx et
Engels. La trahison de leur doctrine
par les tendances social-chauvines et
kautskistes, aujourd’hui prédominan-
tes, s’exprime avec un relief singulier
dans l’oubli par les partisans des unes
comme des autres, de cette propagan-
de, de cette agitation. Sans révolution
violente, il est impossible de substituer
l’Etat prolétarien à l’Etat bourgeois »
(5). En propageant l’idée d’une « trans-
formation » (sic ! Ce mot passe mieux
que révolution) pacifique de la société,
la MT démontrait sa trahison de toute la
doctrine marxiste, sa nature opportunis-
te, réformiste, non révolutionnaire.

En 1994, alors que la majorité de la
TM décidait de quitter le Labour Party
(et de constituer le Socialist Party), les
restants formèrent la TMI et ils conti-
nuèrent leur vie au sein du Labour ; bien
entendu ils ne changèrent pas leurs
orientations politiques. Alan Woods, le
leader de la TMI (et maintenant de l’ICR)
écrivait ainsi: « Une transformation pa-
cifique de la société serait tout à fait
possible si les chefs réformistes et syn-
dicaux étaient prêts à utiliser le pou-
voir colossal qu’ils ont entre leurs
mains pour changer la société (...). Con-

formiste, on devient un réformiste, quel-
les que soient les réserves mentales ou
les idées qu’on peut nourrir en son for
intérieur. La politique prolétarienne ne
se mène pas à coups de manœuvres sans
principes, de faux semblants et de dé-
guisements: les prolétaires, qui doivent
lutter contre un monde de mensonges
et de confusions, ont besoin avant tout
de clarté. Trotsky lui-même expliqua de
façon impeccable la question des
manœuvres: « La règle la plus impor-
tante, inébranlable et invariable, qui
doit être appliquée dans toute manœu-
vre, est celle-ci : ne te permets jamais
de fondre, de confondre ou d’entrela-
cer ton organisation de parti avec cel-
le d’un autre parti, si «amical» qu’il
soit aujourd’hui. Ne te permets jamais
des démarches qui, directement ou in-
directement, ouvertement ou secrète-
ment, subordonnent ton parti à d’autres
partis ou aux organisations d’autres
classes, qui limitent la liberté de ton
action ou qui te rendent responsable,
même partiellement, de la ligne de con-
duite politique des autres partis. Ne te
permets jamais de confondre ton dra-
peau avec les leurs, et à plus forte rai-
son, cela va sans dire, de t’agenouiller
devant la bannière des autres. (...)

Ce n’est pas la souplesse qui fut la
caractéristique fondamentale du bol-
chevisme (à présent non plus elle ne
doit pas l’être), c’est sa fermeté
d’airain. C’est précisément cette qua-
lité – dont il fut légitimement fier – que
ses ennemis et adversaires lui repro-
chaient. Non pas « optimisme » béat,
mais intransigeance, vigilance, défian-
ce révolutionnaire, lutte pour chaque
pouce de son indépendance : voilà les
traits essentiels du bolchevisme » (2).
C’est là une condamnation des manoeu-
vres « élastiques » que l’Internationale
imposa aux partis communistes et, par
avance et à plus forte raison, de l’entris-
me ...(même si Trotsky lui-même l’oublia
quelques années plus tard).

La TMI et la MT furent des cham-
pionnes toutes catégories de l’entrisme
dans le Labour Party britannique et dans
d’autres partis réformistes au niveau
international (Podemos en Espagne,
Syryza en Grèce, La France Insoumise
en France, Rifundazione comunista en
Italie etc.), y compris dans des partis
strictement bourgeois, comme le PPP
(Parti du Peuple Pakistanais) du clan
Buttho au Pakistan. Des décennies d’in-
crustation dans le Labour Party – l’un
des deux partis dirigeants de l’impéria-
lisme britannique avec les conservateurs
du Tory Party – ne pouvaient pas ne

Notes de l’article:
(1) «Ni populisme, ni démocratie

bourgeoise... La seule véritable alterna-
tive, c’est le développement mondial de
la lutte de classe contre toutes les frac-
tions de la bourgeoisie», 10/1/2025.
https://fr.internationalism.org/content/
11506/ni-populisme-ni-democratie-bour-
geoise-seule-veritable-alternative-cest-
developpement

(2) cf. Révolution Internationale
n°358 (juin 2005)

( Suite de la page 17 )
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tre les bourgeois et les réformistes qui
cherchent toujours à effrayer les tra-
vailleurs par le spectre de la violence
et de la guerre civile, et les sectes qui
ne perdent aucune occasion de faire
étalage de leur enthousiasme pour une
“révolution sanglante”, rendant ainsi
un grand service aux bourgeois et aux
réformistes, nous insistons que nous
défendons une transformation pacifi-
que de la société (...). Nous affirmons de
façon absolument claire que nous som-
mes en faveur d’une transformation
pacifique de la société, que nous som-
mes prêts à lutter pour une telle trans-
formation » (6).

Bien sûr, reconnaît-il, ce n’est pas
ce qu’écrit Lénine dans « L’Etat et la
révolution » ; il avait raison alors, mais
sa position était « concrète et dialecti-
que, et non formaliste et abstraite » ;
d’ailleurs en réalité Lénine et Trotsky
voulaient une révolution pacifique en
Russie ! Il n’y a pas de règles fixes ; les
formes concrètes et les étapes de la ré-
volution et encore moins la tactique
spécifique à suivre ne peuvent être ap-
prises par cœur comme dans un livre
de cuisine révolutionnaire: « un tel ma-
nuel n’existe pas, et s’il existait il fe-
rait plus de mal que de bien à ceux qui
voudraient l’utiliser. Les conditions de
la révolution diffèrent d’un pays à un
autre, d’une période à une autre » (7).
A se demander pourquoi l’Internatio-
nale Communiste édictait des règles tac-
tiques et des conditions impératives
pour ses partis – en stipulant entre
autres que la « lutte des classes (...) tend
à se transformer inévitablement en
guerre civile » (8) !

En fait le leader de l’IMT reprend
l’argumentation classique non seule-
ment des staliniens avec leurs « voies
nationales au socialisme » qui permet-
taient de s’affranchir des leçons de la
révolution russe, mais de tout le cou-
rant réformiste, appelé « opportunis-
te » parce qu’il abandonnait les princi-
pes marxistes pour s’adapter à la pres-
sion bourgeoise, à commencer par le
socialiste allemand Bernstein qui, à la
fin du dix-neuvième siècle, jugeait dé-
passées les positions de Marx et En-
gels: il fallait abandonner selon lui leurs
positions anti-démocratiques sur la
dictature du prolétariat et la prise du
pouvoir par la violence, correspondant
à une époque révolue.

De même Woods explique que le ter-
me « dictature du prolétariat » utilisé par
Marx pour définir l’Etat transitoire entre
le capitalisme et le socialisme « a pro-
voqué une sérieuse incompréhension
(...). Pour Marx le mot dictature venait
de la République Romaine où il signi-
fiait une situation où en temps de guer-
re les règles habituelles étaient mises
de côté pour une période temporaire
(...). En réalité la «dictature du prolé-
tariat» de Marx est simplement un autre

terme pour le pouvoir politique de la
classe ouvrière ou une démocratie
ouvrière » (9).

Woods ne peut se revendiquer du
« révisionniste » Bernstein dont les thè-
ses ont été réfutées par tous les marxis-
tes, ni du stalinisme (il s’affirme trots-
kyste), mais son organisation s’inscrit
totalement dans cette lignée. On com-
prend donc qu’elle n’ait eu aucun pro-
blème pour devenir un soutien enthou-
siaste de la prétendue « révolution boli-
varienne » au Venezuela et qu’Alan
Woods ait essayé de jouer au conseiller
de Chavez (10).

L’« INTERNATIONALE
COMMUNISTE

RÉVOLUTIONNAIRE »

Pendant des décennies la MT puis
l’IMT répétèrent leur critique des « sec-
taires », incapables « de comprendre
que la masse de la classe ouvrière en-
tre en mouvement à travers ses organi-
sations de masse traditionnelles. (...) En
dépit de la faillite de la direction du
Labour Party, la classe ouvrière bri-
tannique ne jette pas ses organisations
comme on change de chemise. Ces or-
ganisations ont été péniblement cons-
truites pendant des générations et el-
les ne seront pas abandonnées du jour
au lendemain. La classe ouvrière n’est
pas stupide et elle comprend qu’il est
beaucoup plus facile de changer une
organisation de masse existante, aussi
bureaucratisée soit-elle, que d’en créer
une nouvelle. Telles sont les leçons de
l’histoire des 100 dernières années (...).
Fondamentalement Le Labour Party a
été créé par les syndicats pour repré-
senter les intérêts des travailleurs or-
ganisés au Parlement. En fait, en dépit
de sa direction et de son programme
réformistes, c’était l’expression politi-
que des syndicats britanniques » (11).
Notons au passage que Lénine fait par-
tie de ces sectaires ; tout en défendant
une affiliation temporaire au Labour Par-
ty, il affirmait qu’il était faux de préten-
dre que celui-ci est « l’expression poli-
tique du mouvement syndical »: c’est
« un parti foncièrement bourgeois, car,
bien que composé d’ouvriers, il est di-
rigé par des réactionnaires, par les pi-
res réactionnaires, qui agissent tout à
fait dans l’esprit de la bourgeoisie ;
c’est une organisation de la bourgeoi-
sie, organisation qui n’existe que pour
duper systématiquement les ouvriers »
(12). Pour la MT et l’IMT, au contraire la
classe ouvrière peut transformer ses or-
ganisations de masse, les pousser à gau-
che quand les luttes s’intensifient:
« Quand la classe ouvrière entrera en
mouvement, elle se tournera inévitable-
ment vers ses organisations tradition-
nelles. Cela a été l’expérience histori-
que des 200 dernières années en Gran-
de-Bretagne, et aussi ailleurs » (13):

c’est cela qui imposait de militer dans
ces organisations.

La TMI a cependant peu à peu déci-
dé de tourner le dos à cette soi-disant
expérience historique et de mettre fin à
son entrisme, puis de se transformer en
Internationale Communiste Révolution-
naire. Il y a eu un « changement dans la
conscience des masses » selon le « Ma-
nifeste de l’Internationale Communiste
Révolutionnaire » (14) qui cite comme
preuve un sondage d’opinion en Gran-
de Bretagne (!) ; « Ce changement s’ex-
prime le plus clairement dans l’orien-
tation d’une fraction de la jeunesse vers
les idées communistes. Ces jeunes se
considèrent comme des communistes,
même si nombre d’entre eux n’ont pas
lu le Manifeste du Parti communiste et
ne connaissent pas les fondements théo-
riques du socialisme scientifique. (...)
Les meilleurs éléments de la jeunesse
(...) disent : «on veut le communisme –
et rien de moins que cela» ».

Certains ont parlé de « tournant à
gauche ». Le langage a effectivement
changé ; alors qu’autrefois le mot « com-
muniste » était banni dans leur presse,
il s’étale maintenant partout (on apprend
même que les communistes sont spon-
tanément de plus en plus nombreux).
Mais qu’est-ce qu’il signifie ? On lit dans
leur « Manifeste... »: « Nous sommes
d’authentiques communistes – les hé-

( Suite en page 20 )
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ritiers des bolcheviks-léninistes, qui
ont été bureaucratiquement exclus du
mouvement communiste par Staline.
Nous avons toujours lutté pour défen-
dre la bannière d’Octobre 1917 et du
léninisme authentique, et nous devons
retrouver toute notre place au sein du
mouvement communiste mondial.
L’heure est venue d’une discussion
honnête sur le passé, au sein du mou-
vement communiste (...) ».

Pour l’ICR, les descendants du sta-
linisme, ces défenseurs de l’ordre capi-
taliste qui ont fait leurs preuves contre-
révolutionnaires, seraient d’authenti-
ques communistes !!! Se situer dans le
même « mouvement » que ces partis est
en fait l’aveu d’être aussi étranger
qu’eux au communisme véritable.

Le changement de vocabulaire et
l’abandon (provisoire ?) de l’entrisme
ne s’accompagnent pas d’un change-
ment des orientations politiques qui ont
caractérisé cette tendance depuis qu’el-
le existe ; nulle part on ne constate une
remise en cause quelconque de celles-
ci. Le « Manifeste... », « document fon-
dateur » de l’ICR ne dit rien à ce sujet.
Ce qui frappe d’ailleurs à la lecture de
ce texte, c’est qu’il ne dit rien sur leur
conception de la révolution – le mot lui-
même n’apparaît qu’une seule fois, en
passant !

Ce silence n’est pas innocent pour
une organisation qui défendait l’idée
d’une révolution pacifique. Le Manifes-
te met en avant « l’expropriation des
banquiers et des capitalistes », mais il
n’explique pas si cette expropriation est
le facteur décisif pour changer la socié-
té comme le disaient la MT et la TMI et
si cette expropriation peut être le résul-
tat d’une victoire électorale comme el-
les le disaient aussi. Ne pas clarifier ce
point décisif est une façon hypocrite de
confirmer la perspective intégralement
réformiste qui a été toujours la leur, mal-
gré leur nouveau verbiage « communis-
te ». L’ICR prétend « revenir à Léni-
ne », mais c’est pour mieux bafouer tous
ses enseignements !

En réalité, comme nous l’avons dé-
montré à travers quelques exemples, ces
gens ne sont pas communistes ni révo-
lutionnaires, ils ne l’ont jamais été, ils
ne le seront jamais !

( Suite de la page 19 )

L’«Internationale Communiste
Révolutionnaire»:

ni communiste, ni révolutionnaire !
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